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code du travail, — Projet de loi 
adoplé par l'Assemblée natlio- 


Erection d'un monument commémoratif 
au géncral Leclerc et institution 
d'une souscription nationale à cet 
effet. — Proposition de Joi adoptée 
par l'Assemblée nationale.......… 
Amnénagement et assainissement des 
Plaines de l'Isère, du brac et de 
la Romanche, — Validation et 
complément à certaines 
tions de l'acte dit loi no 4% du 
0 novembre 1941, — Rapport 
Firalion du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice — Pro- 
jet de loi adoplé 


disposi- 


par 


Feuille 20. 

Firxaiion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice AY18, — Projet de loi 
adopté par l'Assemblée natio- 

Anñénagement dans le cadre .du budnaet 
général de l'exercice 1213 des 
dotations de l'erereice 1917, 
conduiles à l'exercice 1918, au 
titre du buduet ordinaire services 
civus) et des budgets annezres 
(.dépenses ordinab — brojet 


Feuilles 21. 


Aménagement dans le cadre du budget 4,é6néra 
de l'exercice des dotations de l’exer- 
cice 1957, reconduiles à l'exercice 198 
au titre du budget ordinaire (services 
civis) et des budgets anneres dépenses 
ordinaires). — Projet de loi {suite). P. 
Fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'erercice 1914 — R 1)- 
port général par M. Alain Poher, p. 643 


Feuille 22. 


Firation du budyet des dépens militaires 
pour lerercice — Rapport général 
par M.'Alain Poher p. 613 

Revision du prit de certains baux à 


loyer d'unnmeubles on de locaux 

à usage Commercial, industriel ou 

artisanal, — Proposilion de loi 

adoptée pat l'Assemblée nationale. p. 688 
Aménagement dans le cadre du budnet 

général de l'erercice 19 des 

dotations de l'erercice 1917, recon- 

duites à l'erercice 1983 au titre du 

budget ordinaire (services civils) 

cl des budgets anneres (dépenses 

ordinaires).— Rapport général par 


Feuille 923. 


Aménagement dans le cadre du budyet géné 
ral de l'exercice 1XS des dotations de 
l'erercice 1917, reconduiles à l'ercrcice 
1313 au titre du budget ordinaire iser- 
vices civils) et des budgets anneres 
(dépenses ordinaires). — Rapport général 
par M. Alain Poher (suite)....... 705 

Aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique. — Projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationalc........, p. 

Armées de terre, de mer et de l'air. — 
Firation des cohtingents de déco- 
rations de la Légion d'honneur et 
de la médaille mililaire, — Projet 
de loi adoplé par l'Assemblée 

Alsace-Lorraine, — Age d'admission des 
enfants au travail, — Projet de 
loi adoplé par l'Assemblée nalio- 
nale ere D 710 

Profession de mareyeur crpéditeur, — 
Organisation et stalut, — Proposi- 
lion de loi*adoplée par l'Assem- 
blie nationale... 
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Répression de la contrefaçon des créa- 


4 Pensions ci. 
tions des industries saisonnières ci 


Application dans les départements du 
OUtCeTture de 


Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la 


Moselle de l'article 51 de la loi du de l'habillement et de la parure. crédits pour l'application de cêtte 0 
& avril 1584 sur l'organisation mu- — Proposition de loi de Mme Sau- réforme. — Rapport par M. Jean. 
. p. 711 Taux competence applicables aux Exercice de certains fonctions dens jee 
Privilège du bailleur. — Modijication réclamations concernant les in- naliondlisées, — Projet 
de l'articie 102 du code citu, — demnités de réquisition. — Fixa- de loi adopté par l'Assemblée Dè- 
apport par M. Marcel Glolle...... p. 711 tion. — Projet de adopté par tionale 4, 
‘Asscmbiée nationale............. 7 Fonds de garantie des risques de 
tauralion de la souverainrié du peu- ques qe guerre 
de Cade du travail maritime. — Modÿi- sur Le Stock de céréales et de fa- 
Son Altesse Mohamed El Mouce] cation aux dispositions des arti- rines —  Modijication de lar. 
Pacha Bey sur le trone de ses an- cles 116 et 119 de la loi du 13 dé- ticle 10 de la loi validée no 41 ‘ ñ 
cêtres, — Proposition de résolu- cembre 1926. — Projet de di È du S juin 1941 — Rapport par 
tion de M. Ahmes boumendjel... p. 711 adopté par l'Assembkée nationale. 727 M. Paumelle P. 72, 
senti inistr house. ocictés coopératives de commerçants 
Redressement économique et financier. Conventions entre Délais pour 
— Proiet de loi adonté par l'As- ces et le gouverneur de da Lan it 
Je de F Autorisation. des formalités prévues par la loi 
semblée nationale. p. 713 qué de france. Autorisation. a loi 
Projet de loi adopté par l'Assem- du 40 septembre 1947 portant sta 
Aide temporaire à l'industrie cinématoe blés nationale... D. 727 
— Rapport par M. Du- Liquidation du fonds commun institué D Assem- 
par l'erticle 2 de l'acte provisoi- Modificetions des -erticies 297 D. 
Immunisation obligataire de certaines rement applicable dit loi du 24 dé- r 910 911 545 et og. 238, 239, 
personnes contre la variole, les cembre 1913 relative à l'assurance et “Toi üidé penal 
lèvres tuphoide et parathyphoïide des sinistres résultant d'actes de 1952 im 21 juillet 
A et B, la diphtérie et le tétanos. sabotage. — Projet de loi adopté S Eonter- À Le mo nan vasion de la 
— Rapport par M. Raymond Ron par l'Assemblée nationale... p. 728 pr À les 
p. 18 Election des conseillers généraux, — de la loi du 91 mai 1885 
Enfance délinquante. — Modijication de Proposition de ki de M. Grimal récidivistes. — Projet de loi 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 fé- transmise à l'Assemblée... ?. 128 adopté par l'Assemblée natio- } 
vrier 145, — Rapport par Mme RéJorme du régime des pensions civiles 79 
Commission spéciale d'enquête sur les velorme. — tenues par des sociétés pendant la 
événements de mai, juin, juillet adopté par l'Assemblée nationale rx période de suspension générale 
1915 en Algérie, — Proposition pié par L'ASS - p- : des délais. — Projet de loi adopté 
de résolution de M. Ahmed Bou- Erection d'un monument commémoratif par j’AssembkKe nationale... 
ndje 719 au général Leclerc et institution ; 
ner: jel P. l gene e 1 Accords relatifs à da sécurité sociale 
d'une souscriplion nationale, — signés par la France Le 11 janvi 
Salariés qui se séparent volontairement Rapport, par M. Charles Amivt.. p. 735 1938 avec la B D Janvier 
de leurs empioyecurs. — Bénéfice ec la Belgique, le 31 mars 
de l'indemnité compensatrice de ProJession de mareycur erpéditeur. — 1918 avec l'Italie, le 9 juin 1913 
congés payés. — Rapport par Organisation et statut. — Rapport, avec la Pologne et le 11 juin 148 
É Taux des redevances pereues au titre de On. — t de Joi adopté par 
Prir du pernus de chasse, — Praposi- l'extraction de fer. — l'AsscmbkKe nationale... 


tion de résolmtion de M. Dulin... p 720 


Prorédure d'élection par les membres 
du Conseil de la République de 
membres de l'assemblée de 
l'Union française représentant le 
Cambodge et le Laos. — Rapport 


Evaluation des voies et moyens du bud- 
get général de l'exercice 4948 et 
relatif à diverses dispositions d’or- 
dre financier. — Fixation. — Pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale D 78 


— Proposilion de Joi 
de M. Georges p. 7 


Histoire de la seconde République. — 
Prévision de crédit et constitution 
d'une commission. — V4 
de résolulion de M, Léo Ilamon. p. 790 


ar M. Marius p. 721 
Election des conseillers de la Républi- À des frais d'hos- 
Statut organique de l'Algérie. — Mo- que. — Projet de loi adopté par rés sociaut. — Modiications de 


dification de la loi no 4718553 du l'Assemblée 
20 septembre 1917. — Propositions 


Ge loi de M. Ahmed-Yahia. p. 722 et 723 
Contingentement des rhums des dépar- 


tements et territoires d'outre-mer. 
— Projet de adopté par Y’As- 


l'article 18 de l'ordonnance n° 

‘2453 du 49 octobre 1945 firant l’ori- 

gine des assurances sociales apmi- i 
cables aux professions non agri- 

coles. — Proposition de loi de 

M. Bernard Lafay................ p. 704 


Feuilte 24. 


Election des conseillers de la République, — 


semblée Projet de loi adopté par l'Asemblée | Ouverture de crédits au titre du bud- 
tionale (Suite) P. 737. get du ministère de la production 
par la conférence internationale Ouverture de. crédits ministère 
du travail. — Vrojet de loi adopté l'éducation nationale au titre par : 
par l'Assemblée nationale........ p.7 la célébration du centenaire de 
la mort de Chateaubriand, — | Ouverture de crédits et autorisation 
Développement de l'éduouion pre Rapport par M. Janton ........ p. 739. d'engagement de dépenses (dé- i 
que, des sponts et des activités de ’ x >... penses civiles de reconstruction 
ein air », — Rapport. et d'équipement) en vue du re- 
mentaire par M. Victoor........ee 724 , groupement des services admi- 
de nistratifs Projet de loi adopté 
néficiaires de la retraite des vieur. u 2 novembre 1945 relative à la rer cer - 
de 300 de réglementation des “marchés de p.76 | 
bon à prix réduit, — Rapport par communes. — Rapport par | Attribution de la médaille militaire aux 
(4 a guerre 5, 
Armées de terre, de mer et de l'air. Application de l'accord de coopération rélormés vd maladies + 
— Firation des contingents de dé- économique conclu entre Répu- tées dans une unité combattante. | 
corations de la Légion d'honneur blique française et les Etaïs-Unis — Proposition de loi de M. Jean- 
ct de la médaille militaire. — Marie D. 
apport par M. Ma: CICTES, — LTO 
par l’Assemblée nationale p. 740. | Ouverture de crédits au titre du budget 
Code nénéral des contribuions directes. ordinaire de l'exercice 1MS (ser- 
— Suppression de l'article 3K qua- Accord franco-ilalien relalif aux modali- vices civils). — Projet de loi 
ter, — Proposition de loi de tés d'application de l'article T9 adopté par l'Assemblée natio- 
— Projet de loi ado ar l’As- 
— Organisation de la répartition mestre d né miajo 
des produits industriels. — Propo- Liquidation de biens, droits et intérêts 
sition de loi acoptée par l’Assem- italiens en Tunisie. — Projet de 
blée nationale... loi adopté par l'Assemblée natio- poraire et de lPallocation à do- 


Statut organique de l'Algérie, — Come 
plément à l'article 53 de la loi 
no 17-1853 du 20 septembre 1947. 
— Proposition de loi de M. Ahmed 


‘Interdiction de la contrainte par corps 


pour les mineurs @gés de moins 
de 48 ans. — Proposition de loi 


adoptée par l'Assemblée nationale p. 742, 


fn à charge et 
’ordennance n° 45-2250 du 4 ot- 
tobre 4945. — Projet de loi adopté 


par l’Assemblée nationale... p. 
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dits et autorisation 
Ve de dépenses sur 


quuerture de 
— projet de loi 


"engagement 
erercice Ms. 
adopté 
de naturalisation formulée 
à la loi du 3 fé- 
Rappoit par M. Co- 
Jardeau 
sntion de postes de magistrats déta- 
au tribunal de la Seine et 
odificatiun du décret du 25 juin 
HOT relatif à l'organisation judi- 
ciair. — Rapport par M. Bardon- 


Darnarz 
tion de l'article 49 de la loi du 


juillet 1807 Sur les sociétés. — 


Modifica 
94 


Rapport par M. Carcassonne...... p. 


civil. — Modification de l'elinéa 2 
de article 1953. — Rapport par 


M, : 


rpiction d'un centre national du tou- 
Gi risme. — Projet de loi adopté par 
mation du conseil général et élec- 
jions cantonales. — Proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée 


Feuille 25. 


F 


tée par l'Assemblée nationale 
Erercice de certaines fonctions dans 
entreprises nalionalisées. — 
Rapport par M. Caries.......... 
garantie des titres néerlandais circu- 
_ lJant en France, — Projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale. p. 
tüisation des fonds d'emprunts des 
groupements de sinistrés. — Pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée 
Retrait du privilège d'éraission de la 
Banque de l'Indochine, — Prgjet 
de loi adopté par l’Assemblée na- 


duents européens des services publics 
en fonction dans les territoires 
d'outre-mer. — Relètement des 
traitements. — Avis par M. Viel- 
jeux 

Créalion d'un institut d'émission de 
l'mdochine. — Projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale... D 

Wodijication des autorisations d'ensa- 
gement de dépenses et des crédits 
accordés par la loi ne 48-166 du 
21 mars — Projet loi 


adopté par l’Assemblée nalicaals, p. 


Eleclion des conseillers de la RépubT- 


que. — Rapport par M. Avinin... p. 


Réparation des dégêûts causés par les 
crues et orages. — Projet de li 
adopté par l'Assemblée nationale. p. 

Marins français du commerce et de la 
pêche, — Réforme du régime des 
pensions. — Projet de loi adopté 


par l’Assemblée nationale... 


Ætlension de certaines dispositions du 
code du travail aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, — Rapport par M. Cas- 
pary 

Ratification des accords relatifs à la sé- 
curité sociale signés par la France 
le 17 janvier 1938 avec la Belgi- 

ue, le 31 mars 1948 avec l'Italie, 
e 9 juin 1948 avec la Pologne, ct 
le 11 juin 1948 avec le Royaume- 


Uni. — Rapport par Mme Brisset.. p. 


Rapports des bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage 
— Institution des 


* loi adopté par l’Assemblée na- 


DAIS D. 


Réclamations concernant les indemni- 
tés de réquisition. — Rapport par 
M. Boivin-Champeaux D. 780 


D'assemblée nationale. p. 


yassemblée nationale........... 


767 


gion du conseil général et élections 
cantonales. — Proposition de loi adop- 


769 


783 


78 


786 


Ouverture de crédits et autorisation 


d'engagement de dépenses sur 
l'erercice 1#3, — Rapport par 
Marins francais du commerce ct de la 
pêche, — Réforme dn régime des 
pensions. — Rapport par M. Bo- 
Garantie des titres néerlandais cireu- 
lant en France. — Rapport par 
Sociétés coopératives de commercants. 
— Délai pour l'accomplissement 
des formalités prévues par la loi 
du 10 septembre 1917 portant sta- 
tut de la coopéralion, — Rapport 
Evaluation des voies et moyens du bud- 
yet général pour l'exercice 1%:8 
et diverses dispositions d'ordre 
financier. —= Rapport par M. Do- 


Feuille 26. 


787 


794 


795 


Evaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice et diverses 
dispositions d'ordre financier. — Rapport 
par M. P. 


27. 


Evaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice M8 et diverses 
dispositions d'ordre financier, — Rapport 
par M. Dorey (suite)... D. 839 


Evaluation des voies et moyens du bud- 
get général pour l'exercice 148 
et diverses dispositions d'ordre 
financier. — Avis par M. Armen- 
gaud 

Réforme du régime des pensions des 
Marins français du commerce et 
de la pêche. — Rapport par 


Départements du aut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. — Intre- 
duction des articles ?, 4 et 5 du 
litre ? du code du travail relatifs 
à l'âge d'admission des enfants au 

* travail, — Rapport par Mme Bris- 
set 

Liquidation des biens, droits et intérêts 
italiens en Tunisie. — Rapport 

Organisation des cours d'assises en Al- 
gérie. — Organisation. — Proposi- 
tion <e loi de M. Ahmed Bou- 

Exercice &e certaines fonctions dans les 
entreprises nalionalisées. — Avis 

Rappel à l'aclivilé et à l’avancement 
ties olfliciers de l’armée de l'air 
appartenant aux cadres actifs et 
placés en non-activité par sup- 
pression d'emploi ou licenciement 
de corps. — Projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale....…. 

Déclassement d'une nartie des fortifica- 
tions de la place d'Orléansville 
(Algérie). — Projet de Loi adopté 
par l’Assemblée nationale........ 

Départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique, de la 
Réunion. — Application du titre 2 
de la loi n° 46-1589 du % août 
14916 relative au contrôle des ins- 
criplions sur les listes électorales 
el à la procédure des inscriptions 
d'urgence. — Projet de loi adopté 
par ‘Assemblée nationale... 

Intervention des fonctionnaires des 
ponts et chaussées dans les affai- 
res intéressant les collectivités lo- 
cales et divers organismes. — 
Projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale... 

Création d'un contingent exceptionnel 
de croix de la Légion d'honneur 
et de Croix de querre à l’occasion 
du congrès national et inter- 
national des combattants volontai- 
res des armées françaises et al- 
liées. — ce loi adoptée 
par l’Assem 


p. 


lée nationale........ p. 


. 813 


. 818 


. 818 


819 


819 


Conventions adoptées par la conférence 
internationale du travail :sessions 
marihimes) en à Genère et 
cn à Seattle. — Ratification, 
— Rapport par M, locher........ p. 

Code du travail maritime. — Modilica- 
tion des dispositions des articles 
116 et 119 de la lai du 13 décem- 


cembre 1926, — Rapport par 

Formation du conseil général et élec- 

tions cantonales. — Rapport par 

ess er p. 850 
Retrait du privilège d'émission de la 

Banque de l'Indochine. — Rapport 

par M. Jienri Laileur............. p. 654 
Création d'un institut d'émission d'In- 

dachine, — Rapport par M. Henri - 

p. 85% 


Marques de fabrique et de commerce. 
— Proposition de loi transuise à 
l'Assemblée ?. 

Favorisation de l'enseignement de la 
langue arabe par le développe- 
ment des medersas dans les ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale 
française, notariment au Soudan. 
— Proposition de résolution de 
M. Amadou Ÿ. 

Mesures de sécurité dans les mines 
et aide financière aux familles de 
la catastrophe de Liévin. — Pra- 
position de résolution de Mme 

Accord franco-italien relatif aur mo- 
dalités d'application de l'article 79 
du traité de pair. — Ratification. 
— Rapport par M. Ernest Pezet... p. 

Dommages de guerre. — Modification 
de la loi du ?8 octobre 1M6. — 
Proposition de loi de M. Philippe 
Gerber ?. 

Complément à l'article 76 de Ta loi d'ur- 
Lbanisme no du 15 juin 104. 
— Proposition de io; de Mme Jac- 
queline 

Intercention des fonctionnaires des 
ponts et chaussées dans les a/fai- 
res intéressant les coHectivités lo- 
cales ct dirers organismes. — 
Réglementation. — Rapport par 
M. Julien Brunhes.......,....... P: 

Répartition des produits industriels, — 
Prorogation de la léaislation ac- 
tueile. — Projet de loi adopté par 
l'Assemblée nalionale...... 

Expulsion des clients de certains hôtels, 
garnis ou meublés et pensions de 
famille, — Prorogation de la lot 
no 48-1083 du 7 juillet 1918. — 
Proposition de loi adoptée par 
l'Assembke nationale........,.... 


Taux de compétence de diverses juri- 
dictions en Algérie. — Bapport par 
M. 
Sociéiés coopératives agricoles. — Pro- 
rogation des délais actuellement 
impartis pour le dépôt de Icur 
demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts. — Proposi- 
tion de loi de M. Dulin..... cs... P. 863 


Déclassement d'une partie des fortifica- 
tions de la place d'Orléansville 
(Algérie). — Rapport par M. Ro- 


Ouverture de crédits supplémentaires 
sur l'exercice 1948, — Projet de loi 
acoplé par l'Assemblée nationale. p. 864 


Fonctionnaires en service dans les dé- 
rtements de la Guadeloupe, de 
& Martinique, de la Guyane et de 
la Réunion, — Extension des dis- 
positions de l’article 4 (8 2?) du 
décret no 49-657 du 91 mars 148. 

— Rapport par Mme Ebous....... p. 


Collectivités et particuliers victimes des 
inondations qui ont dévasté cer- 
taines régions du département de 
la Drôme. — Aide. — Proposition 
de résolution de M. Vilh@t.sss..e ?. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délivrance du visa d'exploitation des films pu- 
blicitaires et des fms destinés à des repré- 
gentations non commerciales, 


Le présilent du conseil des ministres, le 
miuisire de l’intérieur, le ministre des alfai- 
res étrangères, le ministre de Ja défense na- 
tionale. le mninistre de l'éducalion nationale, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre de la France d'outre-mer et le mi- 
nistre de Ja santé publique et de la popuh- 
tion, 

Vu l'ordonnance n° 55-1161 du 3 juiliet 14945 
ayant pour objet de subordonner à un visa la 
représentation et l'exportation des films ciné- 
maltographiques; 

Vu le décret no 45-1172 du 8 juillet 1915 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
applicalion de l'ordonnance Gu 3 juillet 1953 
susvisée, et netamment 11 dudit dé- 
cret, 


Arrélent : 


Art. — La représentation et l'exportation 
des films publicitaires et des films destinés 
à des représentations non commerciales sont 
subordonnées à l'obtention d'un visa délivré 
par le président du æeonseil dans les condi- 
lions fixées aux articles ci-dessous. 

Art. 2, — Sont réputés films publicitaires, 
les films remplissant les condilions suivan- 
tes: 

4e Etre réalisés par une société de produc- 
tion de filins de cours métrage ou par une en- 
treprise spécialisée dans la production de films 
publicilaires ; 

20 Elre pæojelés hors programme, nolam- 
ment pendant les entr'acles; 

3e Etre exploilés sans rémunération de la 
personne pour le compte de qui ils sont pro- 
jetés et moyennant Ja Jocalion de l'écran à 
l'entreprise distribuant ces films; 

âo Etre destinés à recommander au public 
l'emploi d'un produit ou l'utilisation d'un ser- 
vice placés dans Je commerce. 

Art. 3. — Sont répulés films destinés à des 
représentation non commenciales, les films 
présentés comeme à la commission de 
contrôle et faisant l'objet d'une exploitation 
non commerciafe. Echappent toutelois aux 
dispositions du présent arrûté les films proje- 
tés dans des réunions privées au domicile des 
particuliers. 

Art. 4. — Le visa est délivré aux films en- 
trant dans les catégories définies aux articles 
9 ei 3 du présent arrêté sur l'avis de la com- 
mission de contrôle des films cinématograÿhi 
ques institués par l'article 1% du décrel 
no 45-1172 du 3 juillet 1935 sous réserve des 
dispositions prévues à l'article 8 (alinéa 2) 
dudit décret. 

Le directeur général du centre national de 
la cinémalographie peut assister en personne 
ou se faire représenter à loutes les séances 
de la commission. 

Art. 5. — Pour Ja délivrance du visa aux 
filims publicitaires, les pouvoirs conférés au 
président du conseil par l’arlicle der du pré- 
sent arrêté peuvent être exertés par le préfet 
lorsque le film dont il s’agit ne doit êlre pro- 
jeté que dans un seul département. L'avis 

révu à l’article 4 est, en ce cas, qe 
Foutetois. la procédure prévue aux articles #4 
et 4 ci-dessus est appliquée de droit si les 
jutéressés le demandent. 

Art. 6, — Un cachet spécial est apposé sur 
les visa et duplicata de visa délivrés aux 
films entrant dans les catégories définies ci: 
dessus, 


Art. 7. — I] ne peut étre délivré pour l’ex- 
ploitation des films destinés ‘exclusivement à 
des représentations non <oinmerciales que 
cinq duplicata de visa sauf dérogation spé- 
ciale acconée sur avis de la cominission. 

Art. 8. — La délivrance du visa aux films 
publicitaires et aux films destinés à des re- 
présentations non commerciales donne lieu 
au payement de la taxe proportionnelle insli- 
tuée par l’article 7 du décret du .3 juillet 
1915 susvisé. 

Art. 9. — Les films destinés à des représen:- 
talions non commerciales sont astreints à 
Fimmatriculation au registre publie de la 
cinématographie. 

Art, 40. — Les dispositions du présent arrêlé 
ne sont pas applicables aux bandes-annonces 
ulilisées pour Ja publicité des films compo- 
sant les programmes des spectacles cinéma- 
tographiques. 

Art, 11. — Touie infraction aux disposilions 
du présent arrêlé est passible de l'application 
des sanctions prévues à l’article 3 de l’ordon- 
nance du 3 juillet 19335 visée en tête du pré- 
sent règlement. 

Art. 42, — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'informaliôn, 
est chargé de J'exéculion du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1918, 


Le président du conseil des ministres, 
liENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
YVON DELLOS, 


Le ministre de l'industrie ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET, 
Le ministre de la santé publique, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 1° décembre 1948 portant moüifi- 
cation d'un précédent décrét concernant 
les tribunaux militaires de la métropole et 
ce l'Algérie, 


Par décret en dale du 4er décembre 1948, 
l'article 3 du décret du 8 octobre 1948 portant 
désignation de présidents et de juges des tri- 
bunaux militaires permanents de la métropole 
et de l'Algérie, est modifié ainsi qu’il suit: 

a Sont désignés, pendant la même période, 
pour faire partie des tribunaux militaires per- 
manents devant connaître du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat meltant en cause avec des officiers 
d'un grade au moins égal à celui de lieute- 
nant-colonel ou assimilé, des personnes 
étrangères aux armées v: 


Tribunal militaire permanent de Paris. 

«a MM. Roynard et Denieul, conseillers à la 
cour d'appel de Paris. 

« En cas d’empêéchement dûment constaté 
de l’un .ou de l’autre de ces magistrals: 
= Mauche, conseiller à la cour d'appel de 
Paris ». 


{Le reste sans changement.) 


{ules-François), 


Tribunal militaire permanent qe À 
« MM. Frank et Charlot, conseillers à 


A 
d'appel de Colmar. là 
e.En cas d'empêchement dûment at 
de l'un ou de l'autre de ces moe" 
M. Laplalle, conseiller à la cour 
Colmar ». ppel 


(Le reste sans changement.) 


Tribunal mililaire permanent do 
« MM, Bousquet, conseiller à la 
pel d'Aix, et Ferran, conseiller à 1: 
d'appel de Montpellier, 

a En cas d'empêchement dûment! 
de l'un ou de l'autre de ces magistron 
de deux simullanément: MM. ho. 
Gamby, juges au tribunal de première ins 
tance de Marseille ». "+ 
(Le reste sans changement.) 
+0 


Décret du G décembre 1948 po:tant supyres 
sion d'offices ministériels, nominations 
conférant l'honorariat. 


Par décret en date du G décembre 19'8: 


Sont supprimés: 

L'office de notaire à la résidence d'Arae 
canton de Mansle (Charente), vaant par 
suite de la démission de M. boilrin 
(Pierre). 

L'office notarial à Ia résidence de Villes 
sur-Auzon, Canton de Mormoiron (\ailuse) 
vacant par suile du décès de M. ke nr 
(Jacques-Joseph-René), mort pour la France, 

L'office de notaire à la résidence de Mallet, 
canton de Mauriac (Cantal), vacant par suit 
du décès de M. Charles (Jules-Henri-Marie), 

L'office de notaire à la résidence de l'Iôp 
tal-sous-Rochefort, canton de Boen-sur Lignon 
(Loire), vacant par suite de l'acceptation dg 
la démission de M. Denis (Marius). 

L'office d'huissier du tribunal de Montpel 
lier (Héraull), vacant par suite de la desix 
tution de M. Flouch (Frédéric-Charles), 

L'office d’huissier du tribunal de Louvierg 
(Eure), vacant par suite de Ja démission dg 
M° Heral,(Maric-Pierre-Jean). 

L'office d’huissier du tribunal de prenièrg 
instance de Bazas, vacant par suile de l'iccepe 
tation de la démission de M. Ingran!l (licrres 
Edmond-Louis-Maric). 

L'office d’hüissier du tribunal de premièrg 
instance de Gannat (Ailier), vacant par suite 
de l’acceptalion de la démission de M. Re. 
verdy (Serge-Louis-Pierrc). 

L'office d'huissier du tribunal d'Ancorcme, 
vacant par suite de l'acceptation de ja démis 
sion de Me Vignaud (Pierre-René). 

L'office d'huissier du tribunal de première 
instance, de Vervins (Aisne), vacant par suite 
du décès de Me Wallerand (Jules-Louis). 


Est transféré l'office notarial de Sain! Man 
tin-de-Connée, canton de Bais {hMavenne), 
äont est titulaire Me Le Mouel (Pierre). à la 
résidenre de Saint-Pierre-sur-Orthe, canton de 
Bais (Mayenne). 

Sont nomimés: 

M. Ackermann (Raymond-Yves), notaire 
la résidenre de Ronchamp, canton de (ame 
dagney (laute-Saône), en dà 
M Harlemann {Jules-Marie-Joseph), décélf, 

M. Autard (Camille-Lucien-Fortuné), no'air4 
à la résidence de Pertuis, canton de ce nom 
(Vaucluse), en remplacement de M, Erjou- 
bert (Hilaire-Paul), démissionnaire. 

M. Baillet (André-Arthur-Louis-Marie), 
taire à la résidence de l’'Escarène, canton d4 


-ce-nom (Alpes-Marilimes), en remplacement 


de M. Lenne (Edmond-Lucien), dont la démis 
ue a été acceptée par arrêté du 30 décemnbra 

M. Campanon {Léon-Marc), notajre à la ré 
sidence de Saint-Chinian, canton de ce 0m 
(Hérault), en remplacement de M. villa 
(Jean-Joseph-Germain-Marie), deslitué. 

M. Cesari (Jean-Toussaint), notaire à M 
résidence de Cozzano, canton de ce 
(Corse), en rem de M. ce: 
cédé. 


| 
| 


| 
| | | | 
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an-Charles-Marie), notaire à la 
canton de (ATr- 
ent de M. Aulard (Ca- 


elon (Je 
D des \ans, 


remplacem 


démissionnaire. 
(Roger-Marie-Joseph), notaire 
M, de Tournan-en-Bfe, canton <de 


résident 
ë la Marne), <n remplacement 
Françuis (René-Léon), démissionnaire 
ssidence du Conquet, canton de 
(Fiustère), en remplacement de 
Sale mon dé- 
“a, Grangier 
M. à la résidence de 


Lagnes, Ccanlon de 
(Vaucluse), en remplace 
M. Grumbach (Louis-Moise), décédé. 
M, Leclerc (Robert-Andwé), notaire à Ja ré: 
: de Douvres, canton de ce nom (Cal- 


SET on remplacement de M. Defas (Eu- 
démissionnaire. 


-charles-Auguste-Henri) 
w pache (Lucien-Jean), notaire à la rési- 
de Rion-des-Landes, canton de Tartas 


és en remplacement de M. Marly 
‘démissionnaire. 


denel 
chan 

Tommasi (Luc-Gcorges), rotaire à la 
psslence de Corps, canton de ce nom (Isère), 
en remplacement de M. Guiraud (Henri- 

ouis), démissionnaire. 

M. Villeferd (Robert-Jean), notaire à la ré- 
sidence de canton 
d'aigurande (Indre), en remplacement de 
M. Dubois (Joseph-Léon-Charles-Érnesl), dé- 
missionnaire. 

M. Audoynaud (Jean), avoué près le tribu. 
nai de première instance de Rochechouart 
(Haute-Vienne), en remplacement de M. Fou- 
(lenri), décédé. 

bocder (Guy-Alain), avoué près le tri- 
bunal de première instance de Ploérmel (Mor- 
binan), en remplacement de M. Ggndon 
démissionnaire. 

M. Troussier (Jean-Marie-Ferdinand), avoué 
“es le tribunal de première instance de 
Saiut-Dié (Vosges), en remplacement de 
M. liulot (Ernest-Paul-Marie), décédé. 

M. Albertin (Edmond-Félix-Valentin), huis- 
sier du tribunal de première instance d'Aix 
(Rouches-du-Rhône), en remplacement de 

I. Albertin (Alexandre-Alphonse-Jules), dont 
ï démission a été acceptée par arrêté du 
PL mai 1946. 

M. Combes (René), huissier du tribunal d: 
première instance de Saint-Gaudens (Iaute- 
Garonne), en remplacement fe M. Trouillas 
(Jean-Henri), décédé, 

M. Grosselin (Guy-Pierre-Frédéric), huissier 
du tribunal de première instance de Rocroi, 
canton de ce nom (Ardennes), en remplace- 
ment de M. Antoine {Jacques-Ienri), dont Ta 
ange a été acceptée par décret du 16 jan- 
vier 1938. 


M. Pillet (Touis), huissier du tribunal de | 


preanière inslance de Bourges (Cher), en rem- 
de M. Rousseau (Alfred-Léon), dé- 

Mlle Planchin (Marcelle-Andrée), huissier 
tribunal de première inslance Montlu- 
çon (Allier), en retmplacement de M. Brasset 
(Antoine), décédé. 

M. Rigaud (Maurice-Jean-Auguste), huissier 
du tribunal de première inslance de Marscille 
(luuches-du-Rhüne), en remplacement de 
M. Gaudry (Armand-Charles), décédé. 


L'honoraziat est canf£ré à: 


M. Defert (Eugène), ancien notaire à 
lroves (Aube). 
M.  Argueyroïles 
avoué près le tribunal d'Usse 
M. Garnier (François), ancien avoué près le 
de (Haute- 
ave 
M. Nicolle (Marcel-Dominique), ancien 
hr près le tribunal de Mâcon (Saône-el- 
). 


{Adoïphe-Jean-Baptiste), 
(Cor- 


M Basely fLouis-Yves), ancien huissier du 


Uribunal de la Seine. 
— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-1842 du 6 décembre 1948 por- 
tant publication des conventions n°° 25, 
35, 37, 83 adoptées le 29 juin 1853, n° 52 
adopiée le 24 juin 1925, et n°° 652, 54 
et 55 adopiées le 24 octobre 1226 par l'er- 
ganisation internatronate du travail et si- 
gnées par la France, 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du Président de la 
République et du ministre des affaires 
étrangères, 


Décrèle : 

Art. 4°, — Des conventions n° 95, 36, 
37, 48 avant été adoplées he 29 juin 1923, 
n° 52 Je 2% juin 4936, n°s 53, DA et 55 le 
24 octobre 1926 par l'organisation inter- 
nationale du travail et signécs par la 
France, ces conventions seront publiées 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 


CONVENTION Xo 

CONCERNANT L'ASSURANCE - VIEILLESSE OBLIGATOIRE 
DES SALARIÈS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET 
COMMERCIALES, DES PROFESSICNS LIBÉRALES, AINSI 

+ QUE DES TRAVAILIEURS A DOMICILE ET DES GENS 
DE, MAISON 


La conférence générale de l’organisation in- 
ternalionale du dravail de la Société des na- 
tions, 

Convoquée à Genève par le conseil d'admi- 
nistration du bureau internalional du travail, 
et s’y étant réunie le 8 juin 193%, en sa dix- 
septième ses: on, 

Après avoir décidé d'adorter diverses propo- 
sitions relatives à l'assurance-vieillesse ohliga- 
toire, question qui est comprise dans le 
deuxième point à l’ordre du jour de la session, 
et 

Après avoir décidé que ces propos tons pren- 
draient la forme d’un projet de convention in- | 
ternationale, 


adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil: 
neuf cent trente-trois, le projet de convention 
ci-après, à ratifier par les membres de l'orga- 
nisation internationale «du travail, conformé- 
ment aux dispositions de Ja partie XII du 
traité de Versailles et des parties corresron- 
dantes des autres traités de paix: 
Article 17, 

Tout membre de l’organisation internationale 
du travail qui ratifie la présente convention 
s'engage à instituer ou à maintenir une assu- 
rante-vigillesse obligatoire dans des conditions 
au moins équivalentes à celles prévues dans la 
présente convention. 


article 2. 


4. L'assurance-vieillesse obligatoire s'appli- 
quera aux ouvriers, emplovés et apprentis des 
entreprises industrielles, entreprises com- 
merciales et des professians libérales, ainsi 
qu'aux travailleurs à domicile et aux gens de 
maison. 

2. Toutefois, chaque membre pourra prévoir : 
dans sa législation nationale telles exceptions 
qu'il eslimera mécessaire en ce qui concerne : / 

a) Les travailleurs dont la rémunération 
dépasse une limite déterminée et, dans les lé- 
gislations qui ne prévoient pas une telle excep- 
tion générale, les employés exerçant des pro- 
fessions considérées d'hahbitudé comme pro- 
fessions libérales ; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémunération en espèces; 

€) Les jeunes travailleurs au-dessous d'un 
âge déterminé ct les travailleurs qui, deve- 
rant salariés pour la prermiète fois, sont trop 
âgés pour entrer en assurance ; 

4) Les travailleurs à domicile dont les rondi. : 
tious de travail ne peuvent être assimiltes à : 


-celles de l'ensemble des salariés; 


e) Les membres de la famille de l'em- 
ploveur ; 

D) Les travailleurs occupant des emplois qui 
étant, au total et de par leur nature, de 
courte durée ne permettraient pas aux inté- 
ressés de remplir les conditions d'attribution 
des preslations, ainsi que tes personnes qui 
n'accomplissent des travaux salariés qu'à titre 
occasionnel ou accesspire : 


g) Les travailleurs invalides et les titulaires 


d'une pension d'invalidité on de vicilless 
h) Les fonctionnaires retrait accomplis 
sant un travail salarié et les personnes jouis- 


sant d'un revenu privé, lorsque la retraite ou 
le revenu privé est au moins égal à ka pen- 
sion de vieillesse prévue par la législation na 
lionale : 

îi) Les travailleurs qui, pendant leurs études 
dennent des lecons, ou sont ntre 
rémunéralien en vue d'acquérir une formation 
icur permettant d'exercer une profession eer- 
respondant auxdites études; 

j) Les domesiiques au service personnel 
d'emplioveurs agricoles. 

3. En outre, pourront €tre exemplées de 
l'obligation d'assurance les personnes qu, en 
vertu d'une loi, d'un règlement ou d'un statut 
spécial ont ou auront droit, en cas de vicik 
Jesse, à de prestations au moins équivalentes 
ans l'ensemble à celles prévues dans la pré- 
sente convention. 

4. Ta vrésente convention ne s'appliquera 
pas aux marins et aux marins pêcheurs. 


Arlicle 3. 

La législation naätionale donnera, dans des 
conditions qu'elle délerminera, aux anciens 
assurés obligatoires, n'ayant pas atteint l'âags 
d'ouverture du droit à pension, une au moins 
des facultés suivantes: continuation volontaire 
de l'assurance ou maintien des droits par le 
payement régulier d'une taxe de reconduction, 
à moins que ces droits ne soient rnaintcnus 
d'office ou que, dans le cas d'une femme 
mariée, la possibilité ne soit donnée au mai 
non assujetti à l'obligation d'assurance d'êtr3 
odmis dans l'assurance volontaire et d'ouvrir 
üinsi éventuellement droit à pension de vicit- 
lesse ou de veuve. 


Article 4. 

L'assuré aura droit à une pension de viefl- 
lesse, à un âge qui sera fixé par km législation 
nationale et qui, dans les régimes d'assurance 
des salariés, ne pourra dépasser soixante-cinq 
ans accomplis. 

Article 35. 

Le droit à pension pourra être subordonné 4 
l'accomplissement d’un stage susceplible da 
comiporter le versement d'un nombre mmini- 
mum de cotisations aussi bien depuis l'entree 
er assurance qu'au cours d'une période déte:- 
mince précédant immédiatement Ja réalisa 
tion du risque. 

Article 6. 

4 — L'assuré qui cessera d'être assujetti à 
l'obligation d'assurance, sans avoir droit à une 
prestation constituant la contre-partie des 0o- 
tisations portées à son compte, conservera Île 
bénéfice de la validité de ces cotisations. 

2. Toutefois, la législation nationale pourra 
mettre fin à la validité des cotisations à l’ex- 
piration d’un délai qui sera compté à partw 
dé la cessation de l'obligation d'assurance el 
qui sera, soit variable, soit fixe. 

a) Le délai variable me devra pas être infé- 
rieur aû tiers de la totalité des périodes de 
colisations accomplies depuis l'entrée en as- 
surance, dirainué des périodes qui n'ont pa3 
donné lieu à cotisation, 

b) Le délai fixe ne devra, en aucun cas, être 
inférieur à dix-huit mois; les cotisations pou-- 
ront être invalidées à l'expiration de ce dé 
lai, à moins qu'avant ladite expiration un 
nimum de cotisations, à fixer par la légrsation 
nationale, n'ait été porté au compte de l'as 
suré “en vertu de l'assurance obligatoire ou 
de l'assurance facultative continuée. 


Article 7. 


4. Le montant de la pension sera délermivé 
soit en fonction, soit indépendamment du 
temps passé en «assurance €t ronsistera eu 
une somme fixe où en un pourcentage du 
Salaire assuré ou en une somme variable avc 

YCloyes. 
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1548 
la 
1 
rseille, | 
d'a 
| 
un | 
ons et 
otaire 
vanhanel Paul-Marins- oseph), n | 
dc Lourmarin, canton dé Ca | 
à ] 
par 
Villes 
luse) 
nard 
rance, 
fallet, 
suit 
| 
I£non 
11 dg 
me, 
Miss 
ière | 
uit | 
| 
ne}, 
la 
de 
1] X | 
.d4 | | 
iiré 
9m 
| 
| 
d4 | 
ent 
li 


11296 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Décembre 1548 


2, Ia pension variable avec le temps passé 
a-surance et dont l'attribution est subo-- 
donnée à J'accomplissément d'un stage, devrai, 
défenut d'un minimum garanti, comporte: 
une sointme fixe où une partie fixe, indépen 
donte du temps passé en assurance; lorsque 
J'atiribuiion de la pension n'est pas subor 
donnée à l'accomplisséement d'un stage, un 
garanti pourra élre prévu. 

Lorsque Jcs cotisations sont graduées 
avec Je salaire, le salaire ayant donné lieu à 
colisation devra être pris en considération 
pour le calcul de la pension servie, que celle- 
ci sait où non variable avec le temps passé 
assurance, 


Article 8, 


4. Le droit aux preslalions pourra faire 
Yobiet d'une déchéance ou d'une suspension 
toiale où parlielle en cas de fraude commise 
par l'intéressé à l'égard de l'institution d'as- 


2 La pension pourra êlre totalement ou 
parliellement suspendue : 

a) Pendant que l'intéressé occupe un emploi 
assujetti à l'obligation d'assurance: 

b) Pendant qu'il est entièrement à la charge 
des deniers publiss: 

€) Tant qu'il bénéficie d'une autre presla- 
tion périodique en espèces servie en verlu 
d'une loi sur l'assurance sociale obligatoire, 
les pensions ou Ja séparation des accidents 
du travail ou des maladies professionnelles. 


Article 9. 

4. Jes assurés et leurs employeurs devront 
contribuer à la formation des ressources de 
l'assurance, 

2. législation nationale pourra exonérer 
de l'obligalion de cotiscr: 

a\ Les apprentis ct les jeunes travailleurs 
au-<lessous d'un âge déterminé; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémuncration en espèces ou qui reçoivent de 
très has salaires, 

5. La colisation des employeurs pourra ne 

étre prévue dans les législations d’assu- 
nationale dont Je champ d'application 
dépasse le cadre du salariat, 

‘. Les pouvoirs publics participeront à la 
formation des ressources ou des prestalions 
de l'assurance instiluée au bénéfice des 
salariés en général où des ouvriers. 

». Los législations nationales qui, lors de 
J'adoplion de Ja présente convention, ne pré- 
voient pas de cotisations des assurés, pour- 
ront continuer à exontrer les assurés de 
dobligalion de cotiser. 


Article 10. 


1, L'assurance sera gérée soit par des insti- 
tutious créées par Jes pouvoirs publics et qui 
pe poursuivront aucun but lucratif, soit par 
des fonds publics d'assurance, 

2, Toutefois, la législation nationale pourra 
confier la gestion de l'assurance à 
des institutions créces par liuiliative des 
intéressés ou de leurs groupements et dûment 
reconnues par les pouvoirs publics. 

3, Le patrimoine des inslitulions ct des 
fonds publics d'assurance sera géré séparé- 
mount des deniers publics. 

i. Les représentants des assurés parlicipe- 
ront à la gestion des institutions d'assurance 
dans les conditions déterminées par la légis- 
lation nalionale, qui pourra également statuer 
sur la participation des représentants des 
œinployeurs et des pouvoirs publics. 

». Les institutions d'assurance aulonomes 
seront placées sous le contrôle financier et 
administralif des pouvoirs publics. 


Arlicle 11. 


4. Un droit de recours sera reconnu à l'as- 
suré ou à ses ayants cause en cas de litige 
au sujet des prestations. 

2, Ces litiges seront du ressort de juridic- 
tions spéciales comprenant des juges, de car- 
rière où non, particulièrement au courant du 
but de l'assurance et des besoins des assurés, 
ou siégeant avec le concours d'assesseurs pris 
dans les milieux des assurés et des employeurs. 

3, En cas de litige concernant l’assujettisse- 
ment à l'assurance ou le montant des cotisa- 
tions, un droit de recours sera reconnu au 
salarié et, dans les régimes comportant une 
clisation patronale, à son employeur, 


Article 12. 

1. Les salariés Ctrangers seront assujeltis à 
l'obligation d'assurance et au payement des 
colisalions dans les mêmes conditions que les 
nationaux, 

2. Les assurés étrangers et leurs ayants 
droit bénéficieront, dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux, des prestations résul- 
tant des cotisations portées à leur compte, 

J. Les assurés étrangers et leurs ayants 
droit ressortissants de tout membre lié par la 
présente convention et dont la législation 
comporle, en conséquence, une participation 
financière de l'Etat à la formation des ressour- 
ces ou des prestations de l'assurance, confor- 
mément à l'arlicie 9, bénéficieront, en outre, 
des subsides, majorations ou fractions de 
pensions payables sur les fonds publics. 

4. Toutcfois, la législation nationale pourra 
réserver aux nationaux le bénéfice des subsi- 
des, majorations ou fractions de pensions, 
payables sur les fonds publics et attribuables 
exclusivement aux assurés ayant dépassé un 
certain âge au moment de Ja mise en vigueur 
de Mgislation d'assurance obligatoire. 

5. Les restrictions éventuellement prévues 
en cas de résidence à l'étranger ne s'appli- 


queront aux pensionnés et à leurs ayants droit: 


ressortissants de tout membre li£ par Ja pré 
sente convention et résidant sur le territoire 
de l'un quelconque des membres lié par ladite 
convenbion, que dans la mesure applicable 
aux hnalionaux de J'Elat dans lequel Ja pen- 
sion à été acquise. Toutefois, les subsides, 
majorations où fraclions de pensions payables 
sur les fonds publics pourront ne pas être 


versés. 
Article 43. 
1. L'assurance des salariés sera régie paf la 
loi apnlicablo au lieu de travail du salarié. 
2. Cetle règle pourra, dans l'intérêt de Ja 
continuil& dc l'assurance, subir des excep- 
tions, par accord entre Jes membrés inté- 


Arlicle 41. 

Tout meinbre pourra soumettre à un régime 
spécial les travailleurs frontaliers qui ont leur 
licu de travail sur son terriloire et leur jieu 
de résidence à l'étranger, 

Arbcle 145. 

Dans les pays qui n'ont pas de Kgis’'ation 
d'assurance-Vicillesse oMigatoire lors de l’en- 
trée en vivueur iniliale de la présente con- 
vention, tou! système alors existant de pen- 
sions ron contribulives sera considéré comme 
satisfaisant à la préserme convention, s'il ga- 
rantit un droit individuel à pension, dans 
es conditiin;s définies dans les articles 16 à 22 
ci-après. 

Article 4€. 

La pension sera aflribuée à un âge qui sera 
fixé par la Jégislalion nationale, mais qui re 
pourra dépasser soixanie-cinq ans accomplis. 

. Arlicle 47. 

Le droil à pension pourra être subordonné à 
la résidence du requérant sur le territoire du 
meinbre pendant une période précédant im- 
médiatcment la demande de pension. Cette 
période, qui sera fixée par la législation natio- 
hale, ne pourra dépasser dix ans. 


Article 18. 


4 Le droit à pension sera reconnu à tout 
requérant dont les ressources annuelles 
n'excèdent pas une limite que fixera la légis- 
lation nalionale, en tenant dûment compte du 
coût minimum de Ja vie. 

2, Pour l'évaluation des ressources de l'in- 
&éressé, sercnt considérées comme immuni- 
sées les ressources qui ne dépassent pas un 
montant qu2 fixera Ja législation nationale. 


Arlicle 19. 


Le taux de la pension sera fixé à un mon- 
tant qui, ajouté aux ressources autres que les 
ressources immunisées, devra être suffisant 
pour couvrir au moins les besoins essentiels 
du pensionné. 

article 20. 

4. Un droit de recours sera reconnu à tout 
requérant en cas de litige au sujet de l’attri- 
bution de la pension ou de la fixation de son 
montant, 


2. Le recours sera du ressort d'une 1, 
autre que celle qui aura statue , 
lieu, 

Article 21. 
] 
1. Les étrangers ressortissants de to 


bre lié par la présente convention 
à pension dans les mêmes conditions 
halionaux. 110 108 


2. Toutefois, la législation nation] 


suboräonner l'attribution de Ja 

étranger à l'accomplissement, sur le û = 

du membre, d’une période de rés en. 

vant dépasser de cinq ans au plus 

de ré£sidence impos£e aux reéssortisi) 

dit membre. 
Article 

1. Le droit à pension pourra fair. 1; 
d'une déchéance ou d’une suspension 
ou partielle si l'intéressé: 4 

a) A subi vne condamnatien à 


crine ou délit; 
b) À obtenu ou tenté d'obtenir une ao 
par fraude; 


c) S'est refus£ d'une manière 
à gagner sa vie par un travail compaiil ec 
ses forces et ses apliludes, 

2. La pension pourra êlre tolalen où 
partiellement suspendue pendant que l'inté. 


res est entièrement à la charge de: fonds 
publics, 


Article 23. 

Sous réserve des dispositions de l'arlicle 12, 
alinéa 5, la présente convention ne vie pas 
le 2naintien du droit à pension en cas de 
résidence à l'étranger. 


Article 24. 

Les ralificalions officielles de Ja pr'<enle 
convention dans les conditions prévues à la 
artie Qu traité de Versailles et pur- 
ies correspondantes des auilres traits da 
paix seront communiquées au secréiaire gé- 
héral de la Société des Nalions el par lu: enre- 
gistrées. 

Arlicle 25. 

La présente convention ne Jiera pas les 
membres de l’organisation internationale du 
travail dent la ratification aura été euregis- 
trée au secrélariat. 

Elle entrera en vigueur douze mous après 
que les ratifications de deux membre: auront 
été enregistrées -par le secrétaire £énéral. 

Par la suite, celte convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ratification aura élé enre- 
gistrée. 

Article 26. 


Aussitôt que les ratificalions de deux m°me 
bres de l'organisation internationaie du 
vail auront été enregistrées au secrélariail, le 
secrétaire général de la Société des Xalions 
nolifiera ce fait à tous les membres de l'or- 
ganisation jaternational du travail. leur 
nolifiera également l'enregistrement des rati- 
fications qui lui seront ultérieurement com- 
muniquées par tous autres membres de l'or- 
ganisation. 


Article 27. 


Tout membre ayant ralifié la présente con- 
vention peut la dénoncer à l'expiralion d'une 
période de dix années après Ja dale de rise 
en vigueur iniliale de la convention, un 
acte communiqué au secrétaire géneril de 
la Société des Nations, et par lui enregis'rée. 
La dénonciation ne prendra effet qu'une an- 
+. après avoir été enregistrée au secréta- 
riat. 

Tout membre ayant ratifié Ja présente con- 
vention qui, dans le délai d’une année ajits 
l’expiraljon de la période de dix années inen- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénonciation privue 
par le présent article sera lié pour une nou- 
velle périodè de dix années, et, par Ja suite, 
pourra dénoncer la présente convention à l'ex- 

iration de chaque période de dix annes dans 
es conditions prévues au présent article. 


Article 28. 

A l’expiralion de chaque période de dix 
années à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente convention, le conseil 4 adminis- 
ration du bureau international du travail de- 


| vra présenter à la conférence générälg 
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sur l'applicaton de la présente con- 
et décidera s'il A a lieu d'inscrire à 
dre du le la conférence la question 


don totale ou partielle. 
Article 29. 
… sas où la conférence adoplerait une 
AU , de la présente convention, el à 
par 


te convention portant revision tolale ou 
D que la nouvelle convent:on ne dis- 


pose autrement : 
la ratification par un membre de la nou- 
convention portant revision entrainerait 
VE in droit, nonobstant l'article 27 ci-des- 
".* acnonciation immédiate de la présente 
+3 ntion, sous réserve que la nouvelle con- 
Pention portant revision soit entrée en vi- 
eur: 
€ | partir de la date de l'entrée en vi- 
gueur de la nouvelle convention portant revi- 
présente convention cesserail d'être 


Saverie à la ratification des membres, 

ja présente convention demeurerait en tout 
eas en vigueur dans sa forme et teneur pour 
jes membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
atferaient pas la convention perlant revi- 
Article 20. 


Les textes français et anglais de la présente 
guvention feront foi l'uu et l'autre. 


CONVENTION N° 26 
R\CERNANT L'ASSURANCE - VIEILLESSE OBLIGATOIRE 
LES SALARIÉS DES ENTREPRISES AGRICOLES 


La conférence générale de l’organisation in- 
ternalionale du travail de la Société des Na- 


ol à Genève par le conseil d'admi- 
nistration du buresu international du travail, 
et s'y étant réunie le 8 juin 1955, en sa dix- 
session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives à l’assurance-vitil'esse obli- 

toire, question qui est comprise dans le 
euxièine point à l’ordre du jour de la ses- 
sion, et A 
Après avoir décidé que ces proposilians 
prendraient la forme d'un projet de conven- 
tion inlernalionu’e, 
adople, ce vingt-neuvième jour de juin mil 
neut cent trente-trois, le projet de convention 
ci-après, à ralifier par les membres de l'orga- 
nisation internalionale du travail, conformé- 
ment aux dispositions de la partie XHE du 
traité de Versailles et des parlics Correspon- 
dantes des autres traités de paix: 


Article 4er. 


Tout membre de l'organisation internalio- 
nale du travail qui ratifie la présente conven- 
tion s'engage à inslituer ou à maintenir une 
assurance-vieillesse obligatoire dans des €con- 
ditions au moins équivalentes à celles pré- 
vues dans la présente convention. 


Arlicle 2. 

1. L'assurance-vieillesse obligatoire s’appli- 
quera aux ouvriers, employés et apprentis des 
entreprises agricoles, ainsi qu'aux domestiques 
au service personnel d'employeurs agricoles. 

2, Toutefois, chaque membre pourra pré- 
voir dans sa législation nalionale {elles excep- 
tions qu'il eslimera nécessaires en Ce qui con- 
corne: 

a) Les travailleurs dont la rémunération dé- 
passe une dimite déterminée ct, dans les lé- 
gislalions qui ne prévoient pas une telle ex 
ceplion générale, les employés exerçant des 
professions considérées d'habitude comme pro- 
fessions libérales; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémunération en espèces; 

c) Les jeunes. travailleurs au-dessous d’un 
âge déterminé cet les travailleurs qui, deve- 
nant salariés pour la première fois, sont trop 
âgés pour entrer en assurance; 

d) Les travailleurs à domicile dont les con- 
dilions de travail ne peuvent êlre assimilées 
à celles de l'ensemble des salariés; 

e) Les membres de la famille de l'em- 
ployeur; 

{) Les travailleurs occupant des emplois qui 
étant, au total et de par leur nature, de 
courle durée ne permettraient pas aux inté- 
ressés de remplir les conditions d’attribution 


des prestations, ainsi que les per:onnes qui 
n'accomplissent des travaux salariés qu'à titre 
occasionnel ou accessoire : 

9) Les travailleurs invalides et les titulaires 
d'une pension d'invalidité ou de vieillesse : 

h) Les fonctionnaires retraités accomplissant 
un travail salarié et les personnes jouissant 
d'un revenu privé, lorsque la retraite ou le 
revenu privé est au moins égal à la pension 
de vieillesse prévue par la législation natio- 
nale 

i) Les travailleurs qui, pendant leurs é!udes, 
donnent des leçons ou sont occupés contre 
rémunération en vue d'acquérir une forma- 
tion leur permetiant d'exercer une profession 
correspondant auxdites études. 

3. En outre, pourront être exemples de 
l'obligation d'assurance les personnes qui, en 
vertu d'une loi, d'un règlement ou d'un statut 
spécial, ont ou auront droit, en cas de vieil- 
lesse, à des preslalions au moins équivalen- 
tes dans l'ensemble à celles prévues dans la 
présente convention. 


Arlicle 3. 

La législation: nationale donnera, dans des 
conditions qu’elle déterminera, aux anciens 
assurés obligatoires n'ayant pas atteint l'age 
d'ouverture du droit à pension, une au moins 
des facultés suivantes: continuation volon- 
taire de l'assurance ou maintien des droits 
par le payement régulier d'une taxe de re- 
conduction, à moins que ces droits ne soient 
maintenus d'office ou que, dans le cas d'une 
femme marite, la possibilité ne soit donnée 
au mari non assujetti à l'obligalion d'assu- 
rance d'être admis dans l'assurance volontaire 
et d'ouvrir ainsi éventuellement droit à pen- 
sion de vieillesse ou de veuve, 


Article 4. 

L'assuré aura droit à une pension de vieil- 
lesse à un âge qui sera fixé par la législa- 
tion nalionale et qui, dans-les régimes d'as- 
surance des Salariés, ne pourra dépasser 
soixante-cinq ans accomplis, 


Article 5. 

Le droit à pension pourra être subordonné À 
l'accomplissement d'un stage susceplible de 
comporter le versement d'un nombre mini- 
mum de cotisations aussi bien depuis l'entrée 
en assurance qu'an cours d'une période déter- 
mince précédant immédiatement la réalisation 
du risque. 

Arlicle G. 

4. L'assuré qui cessera d'être assujetti à 
l'obligation d'assurance, sans avoir droit à une 
prestation constiluant la contre-parlig des coti- 
salions portées à son compile, conservera le 
bénéfice de la validité de ces cotisations. 

2. Toutefois, la législation nationale pourra 
mettre fin à la validité des cotisations à J’expi- 
ration d’un délai qui sera compté à partir de 
la cessation de l'obligation d'assurance et 
qui scra, soit variable, soit fixe : 

a) Le délai variable ne devra pas être infé- 
rieur au tiers de la totalité des périodes de 
cotisation accomplies depuis l'entrée en assu- 
rance, diminué des périodes qui n'ont pas 
donné lieu à cotisation; 

b) Le délai fixe ne devra, en aucun cas, 
être inférieur à dix-huit mois; les cotisations 
pourront êlre invalidées à l'expiration de ce 
délai, à moins qu'avant ladile expiration un 
minimum de cotisalions, à fixer par la légis- 
lation nationale, n'ait été porté au compte de 
Fassuré en vertu de l'assurance obligatoire 
ou de l'assurance facultative continuée, 


Arlicle 7. 


1 Le montant de la peñsion sera déterminé 
soit en fonction, soit. indépendamment du 
temps passé en assurance et consistera en 
une sorime fixe ou en un pourcentage du sa- 
laire assuré ou cn une somine variable avec 
le montant des cotisations versées. 

2. La pension variable avec le temps passé 
en assurance e@t dont l'attribution est subor- 
donnée à l’accomplissement d'un stage, devra, 
à défaut d’un minimum garanti, comporter 
une somme fixe ou une partie fixe, indépen- 
dante du temps passé en assurance; lorsque 
l'attribution de la pension n'est pas subor- 
donnée à l’accomplissement d'un stage, un 
minimum garanti pourra étre prévu. 


3. Lorsque les cotisations sont gradutes avec 
le salaire, le salaire ayant donné Meu à cotisa- 
on devra être pris en considération pour le 
calcul de la Pension servie que coile ci soit 
ou non variable avec le temps passé en as- 
surance, 

Article &, 

1. Le droit aux prestalions pourra faire l'ob- 
jet d'une déchéance, ou d'une suspension 
totale ou partielle en cas de fraude commise 
par l'intéressé à l'égard de l'institution d'as- 
surance. 

2. La pension pourra être totalement ou par- 
licilement suspendue : 

a) Pendant que l'intéressé occupe un em- 
ploi assujetti à l'obligation d'assurance : 

b) Pendant qu'il est entièrement à la charge 
des deniers publics; 

c) Tant qu'il bénéficie d'une autre prestalion 
périodique en espèces servie en vertu d'une loi 
sur l'assurance sociale obligatoire, les pen- 
sions ou la réparation des accidents, du tra- 
vail ou des maladies professionnelles, 


Arliele 9. 

4. Les assurés et leurs gmployeurs devront 
contribuer à la formation des ressources de 
l'assurance. 

2. La législation nationale pourra exonérer 
de l'obligation de cotiser: 

a) Les apprentis ct les jeunes travailleurs 
au-dessous d'un âge déterminé: 

b) Les travailleurs qui ne recoivent pas de 
rémunération en espèces où qui reçoivent de 
très bas salaires; 

ec) Les travailleurs au service d'un employeur 
qui verse les cotisations sous forme d'un for- 
fait indépendant du nombre des travailleurs 
occupés par lui. 

3. La cotisation des employeurs pourra ne 
pas être prévue dans les léxsislations d'assu- 
rance nationale dont le champ d'application 
dépasse le cadre du salariat. 

4, Les pouvoirs publics participeront à la 
formation des ressources ou des prestations de 
l'assurance instituée au bénéfice des salariés 
en général ou des ouvriers, 

5. Les législations nationales qui, lors de 
l'adoption de la présente convention, ne pré- 
voient pas de colisalions des assurés, pour- 
ront continuer à exontrer les assurés de l'obli- 
gation de cotiser. 

Article 10. 

4. L'assurance sera gérée soit par des insti- 
tutions créées par les pouvoirs publics et qui 
ne poursuivront aucun but lucratif, soit par 
des fonds publics d'assurance. 

2, Toutefois, la législation nationale pourra 
également confier la gestion de l'assurance à 
des institutions crétes par l'initiative des 
téressés ou de leurs groupements et dûment 
reconnues par les pouvoirs publics, 

3. Le patrimoine des institutions ct des fonds 
publics d'assurance sera géré séparément des 
deniers publics, 

4. Les représentants des assurés participe- 
ront à la gestion des institutions d'assurance 
dans les conditions déterminées par Ja légis- 
lation nationale, qui pourra également sta- 
tuer sur la participation des représentants des 
employeurs et des pouvoirs publics, 

5, Les institutions d'assurances 
seront placées sous le contrôle financier des 
pouvoirs publics. 

Arlicle 11. 

4. Un droit de recours sera reconnmi à 
l'assuré ou à ses ayants cause en cas de litige 
au sujet des prestations. 

2, Ces litiges seront du ressort de juridic- 

tions spéciales comprenant des juges, de car- 
rière où non, particulièrement au courant dn 
but de l’assurance et des besoins des assurés, 
ou siégeant avec le concours d'âssesseurs pris 
dans les milieux des assurés et des em- 
plôyeurs, 
- 3. En cas de lilige concernant l'assujettisse- 
ment à l'assurance ou le montant des cotisa- 
tions, un droit de recours sera reconnu au 
salarié <t, dans les régimes comportant une 
cotisation patronale, à son employeur. 


Article 12. 


1. Les salariés étrangers seront assujettis à 
l'obligation d'assurance et au payement des 
cotisations dans les mêmes conditions que les 


nationaux, 
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9 Les oxwurés étrangers et leurs ayants 
droit bénéficieront, dans les mêmes conditions 
que les nationaux, des prestations résultant 
des cotisations portées à leur compte. 

3. Les assurés étrangers et leurs ayants 
droit ressortissants de tout membre Hé par la 
présente convention et dont la législation 
comporte, en conséquence, une. participation 
financière de YEtat à la formation des res- 
sources où des prestalions de l'assurance, con- 
formément à l’article 9, bénéficieront, en ou- 
tre, des subsides, majorations ou fractions de 
pensions payables sur les fonds publics, 

4. Toutefois, la législation nationale pourra 
réserver aux nationaux le bénéfice des sub- 
sides, majorations ou fractions de pensions, 
payables sur les fonds publics et attribuables 
exclusivement aux assurés ayant dépassé un 
certain âge an moment de la mise en vigueur 
de la législation d'assurance obligatoire. 

5. Les restrictions éventuellement prévues 
en cas de résidence à l'étranger ne s’appli- 
gueront aux pensionnés et à leurs ayants 
droit ressorlissants de tout membre lié par la 
résente convention et résidant sur le terri- 
Ke de l'un quelconque des membres liés 
par ladite convention, que dans la mesure 
applicable aux nationaux de l'Etat dans lequel 
la peusion a été acquise. Toutefois, les sub- 
sides, majorations ou fractions de pensions 
payables sur les fonds publics pourront ne 
pas étre versés, 

Article 13. 

4. L'assurance des salariés sera régie par la 
loi applicable au lieu de travail du salarié. 

9 Cette règle pourra, dans l'intérêt de Ja 
continuité de l'assurance, subir des excep- 
tions, par accord entre les membres imtéres- 
sés. 

Article 11. 

Tout membre pourra soumettre à un régime 
spécial les travailleurs frontaliers qui ont leur 
lieu de travail sur son territoire et leur lieu 
de résidence à l'étranger. 


Article 15. 

Dans les pays qui n’ont pas de législation 
d'assurance-viéillesse obligatoire lors de l’en- 
trée en vigueur initiale de la présente con- 
vention, tout evstème alors existant de pen- 
sions non contributives sera considéré comme 
satisfaisant à la présente convention, s’il ga- 
rantit un droit individuel à pension, dans les 
conditions définies dans les articles 16 à 22 ci- 
après, 


Article 16. 


La peg-ion sera attribuée à un âge qui sera 
fixé par la législation nationale, mais qui ne 
pourra dépasser soixante-cinq ans accomplis. 


Article 47. 


Le droit à pension pourra être subordonné 
à la résidence du requérant sur le territoire 
du membre pendant une période précédant 
immédiatement la demande de pension. Cette 
période, qui sera fixée par la législation na- 
üonale, ne pourra dépasser dix ans, 


Article 18. 


4. Le droit à pension sera reconnu à tout 
requérant dont les ressources annuelles 
n'excèdent pas une limite que fixera la légis- 
lation nationale, en tenant dûment compte du 
coût minimum de la vie. 

2, Pour l'évaluation des ressources de l'in- 
téressé, seront considérés comme immunisées 
les ressources qui ne dépassent pas un mon- 
tant que fixera la législation nationale. 


Article 19. 


Le taux de la pension sera fixé à un mon- 
tant qui, ajouté aux ressources autres que les 
ressources immunisées, devra élire suffisant 
pour couvrir au moins les besoins essentiels 
du pensionné. 

Article 20. 


{. Un droit de recours sera reconnu à tout 
requérant en cas de litige au sujet de l’attri- 
bulion de Ja pension ou de la fixation de son 
montant. 

2. Le recours sera du ressort d'une autorité 
autre que celle qui aura statué en premier 
lieu. 


Article 24, 

4. Les étrangers, ressorlissants de tout 
membre lié par la présente convention auront 
droit à pension dans les mêmes condilions 
que les nationaux. 

9, Toutefois, la législation nationale pourra 
subordonner l'attribution de la pension à un 
étranger à l’accomplissement, sur le terriloire 
du membre, d’une période de résidence pou- 
vant dépasser de cinq ans au plus la période 
de résidence imposée aux ressortissants dudit 
membre. 

Article 22. 


4. Le droit à pension pourra faire l'objet 
d'une déchéance ou d’une suspension totale 
ou partielle si l'intéressé: 

a) A subi une condamnation à prison pour 
crime ou délit; 

b) A obtenu où tenté d'obtenir une pen- 
sion par fraude; 

c) S'est refusé d’une manière persistante 
à gagner sa vie par un travail compatible 
avec ses forces et ses aptitudes. 

2. La pension pourra étre totalement ou 
partiellement suspendue pendant que l'inté- 
ressé est entièrement à la charge des fonds 
publics. 

Article 25. 


Sous réserve des dispositions de l'arlic'e 42, 
alinéa 5, la présente convention ne vise pas 
le mainlien du droit à pension en cas de 
résidence à l'étranger. 


Article 24. 

Les ralifications officielles de la présente 
convention dans les conditions prévues à la 
partie XII du iraité de Versailles et aux 
parties correspondantes des autres traités de 
paix seront communiquées au secrétaire géné- 
ral de la Sociélé des Nations et per lui enre- 
gistrées. 

Articie 95. 

La présente convention ne liera que les 
membres de l'organisation in'ernationale du 
travail don! la ralification aura été enregis- 
trée au seerclariat. 

Elle enlrera en vigueur douze mois après 
que les ralificalions de deux membres auront 
CE enregistrées par le secrétaire général. 

Par la suite, cette convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 26. 


Aussitôt que les ralificalions de deux mem- 
bres de l’organisation ifiternationale du tra- 
vail auront été enregistrées au secrétariat, le 
secrétaire général de la Société des Nations 
notificra ce fait à tous les membres de l’or- 
ganisalion internationale du travail. Il leur 
notifiera également l'enregistrement des rati- 
fications qui lui seront ultérieurement com- 
muniquées par tous autres membres de l’or- 
ganisation. 

Article 27. 


Tout membre ayant ratifié la présente con- 
vention peut la dénoncer à l'expiration d’une 
période de dix années après la date de mise 
en vigueur iniliale de la convention, par un 
acte communiqué au secrélaire général de la 
Société des Nalions, et par lui enregistré. 
La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au secrétariat. 

Tout membre ayant ratifié la présente con- 
vention qui, dans le délai d’une année après 
l'expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénonciation prévue 
par le présent article, sera lié pour une nou- 
velle période de dix années, et, par la suite 
dénoncer la*présente convention 
"expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 28. 


A l'expiration de chaque période de dix 
années à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente convention, le conseil d'adminis- 
tration du bureau international du travail 
devra présenter à la conférence générale un 
rapport sur l'application de la présente cen- 
vention et décidera s’il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la conférence la question 
de sa revision totale ou partielle. 


vention portant revision soit 


Arlicle 29. 

Au cas où la conférence adopterait une non 
velle conventiom portant revision tolale 
partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne di pose 
autrement: 

a} La ratification par un membre de la rome 
velle convention portant revision entrainerat 
de plein droit, nonobstant Particle 27 cie 
sus, dénonciation immédiate de Ja présente 
convention, sous réserve que Ja nouvelle CON 
entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la dule de l’entrée en vigneus 
de la nouvelle convention portant revision, la 

résente convention cesserait d'être ouverty 
la ratificalion des membres. 

La présente convention demeurerai: en tout 
cas en vigueur dans sa forme et teneur pour 
les membres qui lauraient ralifiée e! qui na 
ratifieraient pas la convention portant revi. 


sion. 
Article 30. 


Les textes francais et anglais de la présent 
convention feront foi l’un et l’autre, 


CONVENTION No 37 
CONCERNANT  L'ASSURANCE-INVALIDITÉ  OBLIGATOINS 
DES SALARIÉS DES ENTREPRISES INDUSTRIELIFS jt 
COMMERCIALES, DES PROFESSIONS LIBÉPALES, 
QUE DES TRAVAILLEURS À DOMICILE EL DES GEXS 
DE MAISON 


La conférence générale de l’organisation ins 
ternationale du travail de la Société des \w 
lions, 

Couvoquée à Genève par le conseil d’admi. 
nistration du bureau inlernational du travail, 
et s’y élant réunie le 8 juin 1933, en sa dix- 
seplième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
posilions relalives à l'assurance-invalidité 
obligatoire, question qui est comprise dans le 
deuxième point à l'ordre du jour de la ses- 
sion, et 

Après avoir décidé que ces proposiliong 
prendraient la forme d'un prajet de convenu 
tion internationale, 
adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil 
neuf cent trente-trois, le projet de convention 
ci-après, à ralifier par les membres de l'orga- 
nisation internationale du travail, conformé« 
ment aux dispositions de la partie XIII du 
traité de Versailles et des parties correspons 
dantes des antres trailés de paix: 


Article 4er. 

Tout membre de l'organisalion inlernatio- 
nale du travail qui ralifie la présente €onven- 
tion s'engage à inslituer ou à maintenir una 
assurance-invalidité obligatoire dans des Cons 
dilions au moins équivalentes à celles prés 
vues dans la présente convention, 


Article 2. 


1. L'assurance-invalidité obligatoire s'ajph- 
quera aux ouvriers, employés et apprentis des 
entreprises industrielles, des entreprises com. 
merciales et des professions libérales, ainsi 
qu'aux travailleurs à domicile et aux gens de 
maison. 

Toutefois, chaque mermbre pourra prévoir 
dans sa législation nationale telles exceptions 
qu'il eslimera nécessaires en ce qui concerne : 

a) Les travailleurs dont la rémunération dé- 
passe une limite déterminée et, dans les lé- 
gislations qui ne prévoient pas une telle ex- 
ception générale, les employés exerçant des 

rofcssions considérées d'habitude comme PI0+ 
essions libérales; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémunération en espèces ; 

c) Les jeunes travailleurs au-dessous d'un 
âge déterminé et les travailleurs qui, deve- 
nant salariés pour la première fois, sont lr0ÿ 
âgés pour entrer en assurance; 

d) Les travailleurs à domicile dont les con- 
ditions de travail ne peuvent étre assimilées 
à celles de l'ensemble des salariés; 

e) Les membres de la famille de l'em- 
ployeur ; 

Les travailleurs occupant des emplois qui, 
étant, au total et de par leur nature, de cou: 

urée ne permeltraient pas aux intéressés dé 
remplir les conditions d’altributien des pres* 
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ri que les personnes qui n'accom- 
vailleurs invalides et les titulaires 
on d'invalidité ou de vieillesse ; 
retraités accomplissant 
ct les personnes jouissant 
ui privé, lorsque la retraite on le 
d'un Te est au moins égale à la pen- 
validité prévue par la législation na- 
sion 
travailleurs qui, pendant leurs études, 
des leçons, où sont occupés copire 
ation en vue d'acquérir une formnalion 
d'exercer une profession cor- 
rondant auxdites études; 
domestiques au service personnel 
agricoles. 
dire, pourront être exemptées de 
j'obli ation d'assurance les personnes qui, en 
loi, d'un règlement ou d’un sla- 
ont où auront droit, en cas d'in- 
à des preslaliüns au moins €quiva- 
‘dans l'ensemble à celics prévues dans 
convention. 
présente convention né s’appliquera 
juarins aux marins-pêcheurs. 


\ 

{ 

val 

Jenles dans 
| 


Arlicle 2, 


Ja éislalion nationale donnera, dans des 
conditions qu'elle déterminera, aux anciens 
ssures obligatoires non pensionnés, une au 
moin: des facultés suivantes: continualion vo- 
de l'assurance ou maintien des droits 
par le payement régulier d’une taxe de recon- 
duelion, à moins que ces droils ne soient 
maintenus d'office ou que, dans le cas d'une 
femme mariée, la possibilité ne soit donnée 
au mari non assujelli à l'obligation d'assu- 
zance d'être admis dans l'assurance volontaire 
et d'ouvrir ainsi éventuellement doit à pen- 
sion de vieillesse ou de veuve. 


Arlicle 4. 


1. L'assuré aura droit à une pension d’'inva- 

lidité lorsqu'il sera atteint d’une incapacité 
g'uérale de gain le mellant hors d'élal de se 
procurer par son travail une rémuñération ap- 
réciable, 
Fo, Toutefois, les législations nalionales qui 
garantissent aux assurés le traitement et les 
soins médicaux pendant toute la durée de 
Pinvalidité et qui attribuent une pension de 
aux normal aux veuves et aux orphelins d’in- 
valuies, sans aucune condition d'âge ni d'in- 
validité pour la veuve, pourront n'allouer la 
pension d'invalidité qu'à l'assuré incapable 
d'accomplir un travail salarié. 

3. Lans les régimes établis spécialement au 
profit des employés, l'assuré aura droit à la 
ner lorsqu'il sera alleint d'une incapacité 
e meltant hors d'état de se procurer une ré- 
munération appréciable par son travail dans 
la profession qu'il exerçait habilucllement ou 
dans une profession similaire. 


Arlicle 5. 


1. Le droit à pension pourra, nonobstant 
les dispositions de l'article 6, être subordonné 
à l'accomplissement d’un stage susceptible de 
comporter le versement d’un nombre mini- 
muni de cotisations, aussi bien depuis l'en- 
tréc en assurance qu'au Cours d'une période 
déterminée précédant immédiatement la réa- 
lisation du risque. 

2. La durée du stage ne pourra êlre supé- 
tieure à 60 mois, ou 250 semaines, ou 1.500 
journées de cotisation. 

3, Lorsque l'accomplissement du stage com- 
porte le versement d’un certain nombre de 
cotisations au cours d’une période détlermi- 
née précédant immédiatement la réalisation 
du risque, les périodes indemnisées d’incapa- 
ité temporaire de gain et de chômage comp- 
teront, pour l’accomplissement du stage, 
comme périodes de cotisation dans les con- 
arr et limites fixées par la législation na- 

nale, 


Article G. 


1. L'assuré qui cessera d'être assujetti à 
l'obligation d'assurance, sans avoir droit à une 
restation constituant la contre-partie des co- 
isations portées à son compte, conservera le 
bénéfice de la validité de ces cotisations. 

2. Toutefois, la législation nationale pourra 
meltre fin à la validation des cotisations à 


| 


l'expiration d'un délai qui sera compté à 
parlir de la cessation de l'obligation d'assu- 
rance et qui sera. soit variable, soit fixe: 

a) Le délai variable ne devra pas être infé- 
rieur au tiers de la totalité des périodes de 
colisation accomplies depuis l'entrée en as- 
surance, diminué des périodes qui n'ont pas 
donné lieu à cotisation. 

b) Le délai fixe ne devra, en aucun cas, 
être inférieur à dix-huit mois; les cotisalions 
pourront Clre invalidées à l'expiration de ce 
délai, à moins qu'avant ladite expiration un 
m'nimum de cotisations, à fixer par la légis- 
lation nat'onale, n'ait élé porté au compte 
de l'assuré en vertu de l'assurance obliga- 
toire ou de l'assurance facultative continue, 


Article 7. 


4, Le montant de la pension sera déterminé, 
soit en fonction, soit indépendanument du 
leraps passé en assurance, et consistera en 
une somme fixe ou en une somme variable 
avec le montant des colisations versées. 

2. La pension variable avec le temps passé 
en assurance et dont l'attribution est subor- 
donnce à l’'accomplissement d'un stage devra, 
à défaut d’un minimum garantli,. comporter 
une somme fixe où une purlie fixe, indépen- 
dante du temps passé en assurance. 

3. Lorsque les cotisations sont graduées avec 
le salaire, le salaire ayont donné lieu à coli- 
sation devra tre pris en considération pour 
le calcul de la pension servie, que celle-ci 
soit ou non variable avec le temps passé en 
assurance, 


Arlicle 8. 


Les institulions d'assurance seront aulori- 
sées, dans les conditions que fixera la légis- 
lation nationale, à faire bénéficier de pres- 
tations en nalure dans le but de prévenir, 
de relarder, d’atténuer ou de faire cesser l'in- 
validité, les personnes qui, pour cause d’in- 
validité, reçoivent une pension ou pourraient 
prétendre à une pension. 


Article 9. 


4. Le droit aux prestations pourra faire J'ob- 
jet d’une déchéance ou d’une suspension to- 
tale ou partielle: 

a) Lorsque l'invalid'{é à élé provoquée par 
un crime, un délit ou une faute intent:on- 
nelle de l'intéressé ; 

d) En cas de fraude commise par l'inté- 
ressé à l'égard de l'institulion d'assurance. 

2, La pension pourra être totalement où par- 
tiellement suspendue : 

a) Pendant que l'intéressé est entièrement 
à la charge des deniers publics ou d’une 
institution d'assurance sociale; 

b) Aussi longtemps que l'intéressé refuse 
d'observer sans motif valable les prescriptions 
médicales et les instructions relatives à la 
conduite des invalides ou se soustrait sans 
autorisation et volontairement au contrôle de 
l'instituton d'assurance; 

c) Tant qu’il bénéficie d'une autre presta- 
tion périodique en espèces servie en vertu 
d'une loi sur l'assurance sociale obligatoire, 
les pensions ou la réparation des accidents 
du travail ou des maladies professionnelles ; 

d) Pendant que l'intéressé continue à occu- 

er un emploi assujeltj à l'assurance, et, 

ans les régimes établis spécialement au pro- 

fit des employés, aussi longtemps que le re- 
venu professionnel de l'intéressé dépasse un 
montant déterminé, 


Article 10.- 


4. Les assurés et Jeurs employeurs devront 
contribuer la formation des ressources de 
l'assurance. 

2. La législation nationale pourra exonérer 
de l'obligation de cotiser: 

a) Les pre et les jeunes trava:lleurs 
au-dessus d'un âge déterminé; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémunéralion en espèces ou qui reçoivent de 
très bas salaires, 

3. La cotisation des employeurs pourra ne 
pas être prévue dans les législations d'assu- 
rance nationale dont le champ d'application 
dépasse le cadre du salariat. 

. Les pouvoirs publies participeront à la 
formation des ressources ou des prestations 
de l'assurance instituée au bénéfice des sala- 
riés en général ou des ouvriers. 


.% Les législations nationales qui, lors dé 
l'adoption de la présente convention, ne pré- 
Voient pas de cotisations des assurés, pour- 
ront Continuer à exonérer les assurés de 
l'obligat on de cotiser. 


Arlicle 11, 


1. L'assurance sera gérée sait par des instte 

lulions créées par les pouvoirs publics et qui 
he poursuivront aucun but Jucralif, soit par 
des fonds publics d'assurance, 
2. Toutefois, la législation nationale vo a 
également confier la gestion de l'as 
des inslutions créées par l'initiative des in- 
léressés où de leurs groupements et dûment 
reconnues par les pouvoirs publics. 

d. Le patrimoine des institutions et des 
fonds publics d'assurance sera géré séparé- 
ment des deniers publics. . 

4. Les représentants des assurés narticipe- 
ront à la gestion des institutions d'assurance 
dans les conditions déterminées par ia législa- 
tion nationale, qui pourra également siatuer 
sur la des représentants de: em- 
ployeurs et des pouvoirs publics. 

5, Les institutions d'assurance autonomes 
seront placées sous le contrôle financier ct 
administratif des pouvoirs publics. 


Article 12. 


4. Un droit de resours sera reconnu à l'a$ 
suré ou à ses ayants cause en cas de lilige 
au sujet des prestations. ÿ 

2. Ces liliges seront du ressort de juridice 
lions spéciales comprenant des juges, da care 
rière où non, particulièrement au courant du 
but de l'assurance et des besoins des assurés, 
ou siégeant avec l: concours d’assesseurs pris 
dans es milieux des assurés et des em- 
ployeurs, 

3. En cas de lilige concernant l'assujeltis- 
sement à l'assurance ou le montant des coti- 
sations, un droit de recours sera reconnu au 
salarié, et, dans les régimes comportant une 
cotisalion patronale, à son employeur, 


Article 45, 


4. Les salariés étrangers seront assujeltis & 
l'obligalica d'assurance et au payement des 
colisations dans Jes mêmes conditions que les 
nationaux, 

2. Les assurés étrangers et ieurs ayants droit 
bénéficieront, dans les mêmes conditions que 
les nationaux, des prestmions résultant des 
cotisalions portées à leur comple. 

3. Les assurés étrangers et leurs ayants 
droit ressortissants de tout membre lié par la 
présente convention et dont la Jégi-laiion 
cormporle, en conséquence, une perlicipa'ion. 
financière de l'Etat à la formation des res 
sources ou des prestations de l'assurance, 
conformément à l'article 10, bénéficicront, en 
outre, des subsides, majorations ou fractions 
de pensions payables sur les fonds publics. 

4. Toutclois, la législation nationale pourra 
réserver aux nalion:ux le bénéfice das sub- 
sides, majoralions ou fraclions de pensions, 
payables sur les fonds publics et atiribuabies 
exclusivement aux assurés ayant dépassé 
cerlain âge au moment de la mise en vigueur 
de la législation d'assurance obligatoire. 

5 Les restrictions évenluellement prevucg 
en cas de résidence à l'étranger ne s'apyuique 
ront aux pensionnés ect à leurs avants droit 
res-0riissants de tout membre lié par la 
scate convention et résidant sur le 
de l'un quelconque des membres liés par Ja 
dite convention, que dans la mesure #}Fli- 
cable aux nationaux de l'Elat dans lequel Ja 
pension a été acquise. Tontelois, les subsides, 
majorations ou fractions de pensions payables 
sur les fonds publics pourront ne pas Cire 
versés, 

Article 14. 


4, L'assurance des salariés sera régie var 14 
loi applicable au lieu de travail du Salarié, 

2. Cette 1ègle pourra, dans s'intérêt de la 
continuité de l'assurance, subir des excep« 
tions, par accord entre les membres inté« 
ressés. 


Article 15. 

Tout membre pourra soumettre à régime 
spécial Jes travailleurs frontaliers qui ont ‘eur 
lieu de travail sur son territoire el leur licw 
de résidence à l'étranger, 
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Article 16. 
Dans les pays qui n'ont pas de législation 
d'assurance-invalidité lors de l'en- 
trée en vigueur initiale de la présente con- 


vention, tout système alcrs existant de ren- 
sions non contributives sera considéré comine 
satisfaisant à la présente convention s'il £a- 
rantit un droit individuel à pension dans les 
condilions définies dans les articles 17 à 23 ci- 

Artiele 17. 


La pension attribmée à toute personne 
atteinte d'une incapacité générale de gain 1a 
mettant hors d'état de se prarurer par son 
travail une rémunération appréciable, 


Arliele 18, 
Le droit à pension pourra étre subordonné 


à la résidence du requérant sur le territaire 
du membre pendant une période précédant 
immédiatement la demande de penston. £e’le 
période, qui sera fixée par la législation patio- 
hale, ne pourra dépasser cinq ans. 


Article 49. 

4 Le droit à la pension sera reconnu à 
tout requérant dont les ressources annuelles 
n'excèdent pas limite fixera la légis- 
jalion nationale, en tenant dûment compte 
du coût minimnm de la vie. ; 

9. Pour l'évaluation des ressources de l'in- 
térescé, seront considérées comme 
sées les ressonmrces qui ne dépassent pas un 
montant que fixera la législation nalionale. 


Article 90. 

Le taux ée la pension sera fixé à un mon- 
tant qui, ajouté aux ressources aures que 
les ressources immunisées, devra étre suffi- 
sant pour couvrir an moins les besoins 
essentiels dn pensionné. 


Article 21. 

4. Un droit de recours sera reconnu À tout 
requérant en cas de litige an sujet de l’attri- 
bution de la pension ou de la fixation de son 

ontan!. 
V2. Le recours cera du ressort d'une autorité 
autre que celle qui aura statué en premier 
Leu. 

Article 22. 

4. Les éwangers ressortissants de tout 
membre lié par la présente convention auront 
droit à pension dans les mêmes conditions 
que les nalionaux. 

2. Toutefois, la législation nationale pourra 
gubordonner l'attribution de la pension à un 
étranger à l'accomplissement, sur le territoire 
du membre, d'une période de résidence pou- 
vant dépasser de cinq ans au plus la pé ode 
de résidence imposée aux ressortissants dudit 
membre. 

Article 23. 

4. Le droit À pension pourra faire J'objet 
d'une déchéance ou d'une suspension totale 
ou partielle: 

a) Si l'invalidité a été provoqnée par 1m 
crime, un délit ou une faute intenlionnelle 
de l'intéressé; 

b\ Si l'intéressé a obtenu ou tenté d'obtenir 
une pension par fraude; À 

€) S'il a subi une condamnation à prison 
pour crime où délit; 

d} S'il s'est refusé d'une manière persis- 
tante à gagner sa vie par un travail Compa- 
tible avec ses forces et ses aptitudes. 

2. [a pension pourra étre totalement on 
partiellemen® suspendue pendant qne linté- 
ressé est entivrement à fa charge des fonds 
publics, 

Article 21. 


Sous réserve des dispositions de l’article 13, 
alinéa 5, la présente conven!iion ne vise pas 
le maintien du droit à pension en cas de 
résidence à l'étranger. 


Article 925. 

Les ratifications offleielles de la présente 
convention dans les condilions prévues à la 
partie XHE du traité de Versailles et aux 
parties correspondantes des autres traités de 
paix seront commmmiqnées au secrélaire géné- 
ral de la Société des Nations et par lui enre- 
gistrées. 


Article 26. 

La présente convention ne liera que les 
membres de l’organisation internationale du 
travail dont la ratification aura été enregis- 
trée au secrétariat. 

Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ratifications de deux membres auront 
été enregistrées par le secrétaire général. 

Par Ja suite, cette convention entrera en 
vigueur pour ehaque membre douze mois 
après la date où sa ralification aura été 


enregistrée. 
Article 27. 


Aussitôt que les ratifications de deux mem- 
bres de l'organisation internalionale du tra- 
vail auront été enregistrées au secrétariat, le 
secrétaire général de la Société des Nations 
notifiera ce fait à tous les membres de lor- 
ganisation internationale du travail. I leur 
notifiera également l'enregistrement des rati- 
flcations qui lui seront ultérieurement com- 
rauniquées par tous autres membres de 
l’organisation. 

Article 28, 

Tout membre ayant ratiflé la présente con- 
vention peut la dénoncer à l'expiration d’une 
période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par 
un acte communiqué au secrétaire général de 
la Société des Nations, et par lui enregistré. 
La dénonciation ne prendra effet qu'une 
ere) après avoir été enregisrée au secré- 
äriat. 

Tout membre ayant ratifié la présente con- 
vention qui, dans le délai d'une année après 
l'expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénonciation prévue 
par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années, et, par la suite 
ourra dénoncer la présente convention à 
‘expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 29. 


A l'expiration de ehaque période de dix 
années à compter de l'entrée en vigueur de la 
présente convention, Je conseil d’adminisira- 
tion du bureau international du (ravail devra 
présenter à la conférence générale un rap- 
port sur l'application de la présente conven- 
tion et décidera s’il y a lieu d'inscrire à l'or- 
dre du jour de la conférence la question de 
sa revision totale ou partielle. 


Article 

Au cas où la conférence adopterait une 
nouvelle convention portant revision totale ou 
partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose 
autrement : 

a} La ralification par un membre de Ja nou 
velle convention portant revision entrainerait 
de plein droit, nonobstant l'article 28 ci-des- 
sus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous N£erve que la nouvelle con- 
vention” portant revision soit entrée en vi- 
gueur ; 

b}) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de la nouvelle convention periant revision, la 

résente convention cesserait d'être ouverte à 
a ratifiration des membres. 

La présente convention demeurerait en tout 
cas en vigneur dans sa forme et teneur pour 
les membres qui l’auraiént ratiftée et qui ne 
ralifieraient pas la convention portant revi 


sion. 
Article 21. 


Les textes français et anglais de la présente 
convention feront foi l'un et l’autre. 


CONVENTION No 38 
COXCERNANT L'ASSURANCE-INVALIDETÉ OBLIGATOIRE 
DES SALARIÉS DES ENTREPRISES AGRICOLES 


La conférence générale de Forganisatien in- 
ge du travail de la Sociélé des Na- 
ions, 

Convoquée à Genève par le conseil d'admi- 
nistration du bureau international du travail, 
et s'y étant réumie le 8 1953, en sa 
dix-ceptième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives à Fas:urance-invalidité obli- 
galoire, question qui est comprise dans Je 


deuxième point à l'ordre du jour de ja Sessi 
et 


Après avoir décidé que ce: proposi 

prendraient la forme d'un projet de 
tion internationale, 
adopte, ce vingt-neuvième jour de fun na 
neuf cent trente-trois, le pret de 
ci-après, à ratifler par les membres de 0 
nisation internationale du travail, contes" 
ment aux dispositions de la parie 
traité de Versailles et des parties 
dantes des autres traités de paix: : 


Article 1er, 

Tout membre de l'organisation internx 
nale du travail qui ratiffe La présente cor” 
tion s'engage à instituer où à mainteni 
assurance-invalidité obligatoire dans 
ditions art moins équivalentes à celles préc! 
dans la présente: convention. 


article 2. 

1. L'assurance-invalidité obligatoire 
quera aux ouvriers, employés ei apprerts 
des entreprises agricoles, ainsi qu'aux dome. 
tiques au service personnel d'employeurs agri 
coles. 

2. Toutefois, chaque membre pourra prévoir 
dans sa Kgistation nationale telles excepticss 
qu'if estirmera nécessaires en ce qui eo. 
cerne: 

a) Les travailleurs dont la rémunération : . 
pase une limite déterminée et, dans les 1: 
gislations qui ne prévoient pas une tel, 
exception générale, les employés exercant des 

rofessions considérées d'habitude comme rr. 
essions libérales ; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pa: da 
rémunération en espèces; 

c) Les jeunes travañleurs au-dessous d'm 
âge déterminé et les travailleurs qui, deve. 
nant salariés pour la première fois, sont try 
âgés pour entrer ex assurance; 

d) Les travailleurs à domicile dont 
conditions de travæil ne peuvent tre assimi 
lées à celles de l’ensemble des salariés; 

e) Les membres de la famille de 
ployeur ; 

Les travailleurs occupant des emplois qi 
étant, au total et de par leur nature, de courte 
durée ne permettraient pas aux intéressés de 
remplir les conditions d'attribution des pres 
tations, ainsi que les personnes qui n'accom- 
plissent des travaux salariés qu’à titre ocra- 
sionnel ou accessoire; 

g) Les travailleurs invalides et les titulaires 
d'une pension d'invalidité ou de vicillesse; 

h) Les fonctionnaires retraités accomplis 
sant un travail salarié et les personnes jouis- 
sant d'un revenu privé, lorsque la retraite où 
le revenu privé est au moins égal à la pen- 
sion d’invaiidité prévue par législation 
nationale ; 

î) Les travailleurs qui, pendant leurs études, 
donnent des leçons ou scnt occupés, contre 
rémunération, en vue d'acquérir une fortna- 
tion leur perinellant d’exercer une profession 
correspondant auxdites études. 

3. En outre, pourront étre exempiées de 


l'em. 


l'obligation d'assurance les personnes qui, 


vertu d'une lai, d’un règlement ou d’un sialut 
spécial, ont ou auront droit, en cas d'invi- 
lidité, à des prestations au moins équivalentes 
dans l'ensemble à celles prévues dans la pré- 
sente convention, 


Article 3. 


La législation nationale dennera, dans des 
conditions qu’elles déterminera, aux anciens 
assurés obligatoires non pensiennés, une al 
moins des facultés suivantes: eomtinuation 
volontaire de l'assurance ou maintien des 
droits par le payement régulier d’une taxe de 
reconduelion, à moins qnme €es droits 2e 
soient maintenus d'office que, dans 
d’une femme mariée, la possibilité ne soit 
donnée au mari non assujetti à l'obligation 
d'assurance d’être admis dans l'assurance 
lontaire et d'ouvrir ainsi éventuellement droit 
à pension de vieillesse ou de veuve. 


Article 4. 


1. L'assuré aura droit à une pension d'u? 
lidité lersqu'il sera atteint d'une incapacité 
générale de gain le mettant hors d'état dc 
se procurer par son travail une rémunération 
appréciable, 


| pres- 
OCCa- 


Laires 
se : 
mplis- 
jouis- 
où 
pen- 
lation 
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les législations nationales 
assurés le traïtement et les 
ndant toute la durée de 
qui attribuent une ension de 
normal aux veuves el aux elins d’in- 
taux aucune condition d âge ri d'in- 
aides, ur la veuve, pourront n'alouer la 
validité ité qu'à l'assuré incapable 
un travail salarié. 
pans des régimes établis spécialement au 
us des employés, l'assuré aura droit à Ja 
sera atteint d'une incapacité 
“hors d'état de se procurer une 
appréciable par son travail 
n qu'il exerçait habituelle- 
e profession similaire. 


o Toutefois, ! 
jrantissent aux 
médicaux pe 


yinvalidil 


je mettant 

rémunération 
jans Ja professin 
ou dans un 


Article 5. 


4, Le droit à pension pourra, nonobstant les 
ositons de l'article 6, êlre subordonné à 
l'acé uplisseruent d'un Slage susceptible de 
comporter le versement d'un noïmbre mi- 
L mum de cotisations, aussi bien depuis l’en- 
jrée en assurance qu'au Cours d'une période 
durminée précédant immédiatement la réa- 
du risque. 

+ La durée du stage ne pourra être supé- 
ÿre à soixante mois, ou. deux cent cin- 


rieure \ à 
quante semaines, ou mille cinq cents jour- 
es de cotisation. 


2, Lorsque l'accomplissement du stage com- 
porte le versement d'un certain noinbre de 
colisations au cours d'une période déterminée 
précédant immédiatement la réalisation du 
risque, les périodes indemnisées d'incapacité 
temporaire de gain et de chômage compteront, 
pour l'accomplissement du stage, comme mé- 
riodes de cotisation dans les condilions et 
Jimites fixées par la législation nationale. 


Article €. 


1. L'assuré qui cessera d’être assujeMi à 
l'obligation d'assurance, sans avoir droit à 
une prestation constituant la contre-pariie des 
colsalions porlées à son compte, conservera 
le bénéfice de la validité de ces Colisations. 

2. Toutefois, la législalion nationale pourra 
nwttre fin à la validité des cotisations à 
l'expiration d’un délai qui sera compté à par- 
tir de la cessation de l'obligation d'assurance 
et qui sera, soit variable, soit fixe: 

a) Le délai variable ne devra pas être infé- 
rieur au tiers de la totalité des périodes de 
cotisations accomplies depuis l'enlrée en assu- 
rance, diminué des périodes qui n'ont pas 
donné lieu à cotisation; 

b) Le délai fixe ne devra, en aucun cas, 
être inférieur à dix-huit mois; les cotisations 
pourront être invalidées à l'expiration de ce 
délai, à moins qu'avant ladite expiration un 
minimum de cotisations, à fixer par lécis- 
lation nationale, n'ait été porté au compte de 
l'assuré en vertu de l'assurance obligatoire çu 
de l'assurance facultalive eontinuée, 


Article 7. 


1. Le montant de la pension sera déterminé, 
soit en fonction, soit indépendamment du 
temps passé cn assurance, et consistera en 
une Somme fixe ou en un pourcentage du 
salaire assuré, ou en une somme variable 
vec le montant des cotisations versées. 

2. La pension variable avec le temps passé 
en assurance et dont l'attribution est sub- 
ordonnée à l’accomplissement d'un stage de- 
Vra, à défaut d’un minimum garanti, com- 
borler une somme fixe ou une partie fixe, in- 
dépendante du temps passé en assurance. 

3. Lorsque les cotisations sont gradnées 
avec le salaire, le salaire ayant donné tieu à 
Cotisaton devra être pris en considération 
Pour le calcul de la pension servie, que celle- 
(1 soit ou non variable avec le temps passé 
eu assurance. 


Article 8. 


Les institutions d'assurance seront autori- 
sées, dans les conditions que fixera la législa- 
nalionale, à faire bénéficier de presta- 
tions en nature dans le but de prévenir, de 
Iclarder, d’atténuer ou de faire cesser l'in- 
validité, les personnes qui, pour cause d'in- 
validité, reçoivent une pension ou pourraient 
l'élendre à unc pension, 


Article 9, 

,1. Le droit aux prestations pourra faire 
l'abjet d'une déchéance ou d'une suspension 
totale cu partielle : 

a) Lorsque l'invalidité a provoquée par 
un crimne, un délit ou une faute intention- 
nelie de l'intéressé; 

L) En cas de faute commise par l'intéressé 
à l'égard de l'institution d'assurance. 

2. La pension pourra être totalement cu 
partiellement suspendue : 

a) Pendant que l'intéressé est enlièr:ment 
à la charge des deniers publics ou d'une ins- 
ütutien d'assurance sociale ; 


b) Aussi longtemps que l'intéressé refuse | 


d'asserver sans valable les prescriptions 
médicaies et les instructions relatives à la 


| 
cornduile des invalides ou se soustrait sans | 


autéisation et volontairement au de 
l'institution d'assurance ; 

c) Tant qu'il bénéficie d'une autre yresta- 
tion périodique en espèces servie en vertu 
d'une loi sur l'assurance sociale obligaloire, 
les pensions ou la réparation des accidents 
du iravail ou des maladies professionnelles ; 

dj) Pendant l'intéressé continue à eccu- 
er un emploi assujetti à l'assurance, et, dans 
es régimes établis spécialement au profit des 
employés, aussi longtemps que le revenu pro- 
fessionnel de l'intéressé dépasse un montant 
déterminé. 


Article 10. 
4. Les assurés et leurs employeurs devront 
contribuer à la formalion des ressourc:s do 
l'assurance. 


2, La législation nationale pourra exo:érer | 


de l'obligation de cotiser: 

a) Les et les jeunes travailleurs 
au-dessous d'un âge déterminé; 

b) Les travailleurs qui ne reçoivent pas de 
rémunération en espèces ou qui reçoivent de 
très bas salaires; 

c) Les travailleurs au 


service d’un em- 


ployeur qui verse les colisations sous forme | 


d'un forfait indépendant du nombre des ira- 
vailleurs occupés par lui. 

3. La cotisation des employeurs pourra ne 
pus Cire prévue dans les législations d'assu- 
rance nationale dont le champ d'application 
dépasse le cadre du salariat. 

£ Les pouvoirs publics participeront à la 
formation des ressources ou des prestations 
de l'assurance insliluée au hénéfice des sa- 
leriés en général ou des ouvriers. 

5. Les législations nationales qui, lors de 
l'adoption de la présente convention, ne pré- 
voient pas de cotisations des assurés, pour- 
ront continuer à exonérer les assurés de 
l'obligation de cotiser. 


Article 11. 


1. L'assurance sera gérée soit par des ins- 
lilutions crées par les"pouvoirs publics et qui 
ne poursuivront aucun but lucratif, soit par 
des fonds publics d'assurance." 

9, Toutefois, la législation nationale pourra 
également confier la gestion de l'assurance à 
des institutions créées par l'initiative des in- 
iéressés ou de leurs groupements et dûment 
reconnues par les pouvoirs publics. 

3. Le patrimoine des inslitutions et des 
fonds publics d'assurance sera géré séparé- 
ment des deniers publics. 

4. Les représentants des assurés participe- 
ront à la gestion des institutions d'assurance 
dans les condilions déterminées par la légis- 
lation nationale, qui pourra également statuer 
sur la mr age des représentants des em- 
ployeurs et des pouvoirs publics. 

5. Les instilutions d'assurance autonomes 
seront placées sous le contrôle financier et 
administratif des pouvoirs publics. 


Article 12. 


4. Un droit de recours sera reconnu À 
l'assuré ou à ses ayants cause en cas de 
litige au sujet des prestations. 

2. Ces litiges seront du ressort de juridic- 
tions spéciales comprenant des juges, de car- 
rière ou non, particulièrement au courant du 
but de l'assurance et des besoins des assu- 
rés, ou siégeant avec le concours d'asses- 
seurs pris dans les milicux des assurés et 


des employeurs, 


8. En cas de litige concernant l'assujettis- 
sement à l'assurance ou le montant des coti- 
| Salions, un droit de recours sera reconnu au 
| Salarié et, dans les régimes comportant une 
colsation pallonaice, à son employeur. 


{ 

| Article 13 


1. Les salariés étrangers seront assujeitis 4 
l'obligation d'assurance et au parement des 
cotisations dans les mêmes conditions que les 
nationaux. 

2. Les assurés étrangers et leurs ayants droit 
bénéficieront, dans les mêmes conditions que 
les nationaux, des prestations résultant des 

| cotisations portées à leur compile. 

Les assurés et leurs ayants droît 
ressorlissants de tout anembre lié par la pré- 
| sente convention et dont la législation com- 
porte, en conséquence, une participation finan- 
cière de l'Etat à la formation des ressources 
ou des prestations de l'assurance, conformé- 
ment à l’article 10, bénéficieront, en outre, 
des subsides, majorations ou fractions de pen- 
sions payables sur les fonds publics 

4. Toulciois, la législation nationale” pourra 
réserver aux nationaux le bén‘fice des subsi- 
| des, majorations ou fractions de pensions, 

| payables sur les fonds publics et attribuables 
exclusivement aux assurés avant dépassé un 
| certain âge au moment de la mise en vigueur 
de ja législaljon d'assurance obligatoire. 

5. Les restrictions éventuellement prévues 
en cas de résidence à l'étranger ne s'applique- 
ront aux pensionnés et à Jeurs ayants droit 
ressortissants de tout membre lié par la pré- 
sente convention et résidant sur le territoire 
de l'un quelconque des anembres liés par Ja- 
dite convention que éans la mesure applicable 
| aux nationaux de l'Etat dans lequel la pension 
| a été acquise. Toutefois, les subsides, majo- 
rations ou fractions de pensions pavables sur 
les fonds publics pourront ne pas être versés. 


| 
| Artiele 14. 


1. L'assurance des salariés sera régle par 
la loi applicable au lieu de travail du salarié. 
| 2, Cette règle pourra, dans l'intérêt de la 

continuité de l'assurance, subir des excep- 
tions, par accord entre les membres inté- 
ressés. 

Article 15. 

Tout membre pourra soumettre à un régime 
spécial les travailleurs frontaliers qui ont leur 
lieu de travail sur son {erriloire et leur licu 
de résidence à l'étranger. 

Article 16. 

Dans les pays qui n'ont pas de législation 
d’assurance-invalidité obligatoire lors de l'en- 
trée en vigucur iniliale de la présente conven- 
tion, tout système alors existant de pensions 
non contributives sera considéré comme satis- 
faisant à la présente convention s'il garantit 
un droit individuel à pension dans les condi- 
tions définies dans des articles 17 à 23 ci- 
après. 


Article 17. 


La pension sera attribuée à toute personne 
atteinte d'une incapacité générale de gain la 
| mettant hors d'état de se procurer par son tra- 
vail une rémunération appréciable. 


Article 18. 


Le droit à pension pourra Ctre subordonné 
à la résidence du requérant sur le territoire 
du sacimbre pendant une période précédant 
iminédiatement la demande de pension. Cetle 
période, qui sera fixée par la législation natio- 
nale, ne pourra dépasser Cinq ans. 


Article 19. 


1. Le droit à pension sera reconnu à tout 
requérant dont les ressources ananelies n'excè- 
deut pas une limite que fixera la législation 
nationale, en tenant dûment compte du co 
minimum de ja vie. 

Pour l'évaluation des ressources de l'inté- 
ressé, seront considérées comme irmmunisées 
ies ressources qui ne dépassent pas un mon 
tant que fixera la législation nationale. 


| Article 20. 


Le taux de la pension sera fx£ à un mon- 
tant qui, ajouté aux ressources autres que les 
| ressources immunisées, devra être suffisant 
pour couvrir au moins les besoins essenticls 
du pensionné, 
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: Egouts collecteurs; 
Article 21, Article 29, Fgouts ordinaires; 
4, Un droit de recours sera reconnu à tout A l'expiration de chaque période de dix an- Puits ; " ïé ! 
requérant en cas de litige au sujet de l’attri- | nées à Lorastes de l'entrée en vigueur de la Installations pour l'irrigation et le drai, 2 
Installations de télécommunicalion: 


dulion de la pension ou &é la fixation de son 
montant, 

2, Le recours sera du ressort d'une autor.lé 
autre que celle qui aura slalué en premier 


iivu, 
Article 22. 


1. Les étrangers ressortissants de tout mem- 
bre lié par la présente convention auront 
droit à pension dans les mêmes conditions 
que les nationaux. 

2, Toutefois, la législation nationa'e pourri 
subordonner l'attribution de Ja pension à 
un étranger à l’accompliscement, sur le ter- 
riloire du mgégmbre, d'une périole de rési- 
dence pouvant dépasser de cinq ans au plus 
la période de résidence impose aux ressortis- 
sants audit membre, 


Article 23. 

4. Le droit à pension pourra faire l'objet 
d'une décheance ou d'une suspension tolale 
partielle : 

a) Si l'invaiidilé a élé 
crime, un déit ou une 
de l'intéressé ; 

h) Si l'intéressé a obtenu ou tenté d'ob'‘enir 
uue pension par fraude ; 

c) S'il a subi une condamnation à prison 
pour crime ou délit; 

d) S'il s'est refusé d'une manière persis- 
tante à gagner sa vie par un travail compa- 
tible avec ses forces et ses aptitudes, 

La pension pourra être totalement ou paf- 
Riellement suspendue pendant que l'intéressé 
est entièrement à la charge des fonds pu- 


aiL 
Article 91. 

Sous réserve des dispositions de l'article 13, 
alinéa 5, Ja présente convention ne vise pas 
le maintien au droit à pension en cas de rési- 
dence à l'étranger, 


provoquée par un 
faute intentionnelle 


Article 25. 

Les ralificalions officielles de la présente 
convention dans les conditions prévues à Ja 
partie XII du traité de Versailles et aux par- 
des correspondantes des autres trailés de paix 
seront communiquées au secrétaire général 
de la Société des Nations et par lui cnregis- 
tuées. 

Arlicle 26, 

La présente convention ne liera que les 
membres de ji'Organisation internationale du 
travail dont la ratificalion aura été enregis- 
tüée au secrétariat, 

Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ratifications de deux membres auront 
été enregistrées par le secrétaire général. 

Par ja suite, cette convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ralification aura été en- 
regisirée, 


rlicle 27 


Aussitôt que les ralifications ge deux mem- 
bres de l'Organisation internationale du tra- 
vail auront été enregistrées au secrétariat, 
le secrélaire général de la Société des Nalions 
nolifiera ce fait à tous les membres de l’Or- 


ganisalion internationale du travail, Il leur 
nmotil'era éga'ement l'enregistrement des rati- 


fications qui lui seront ultérieurement cem- 
muniquées par {ous autres membres de l'or- 


ganisalion. 
Article 28, 


Tout membre ayant ratifié la présente con- 
vention peul la dénoncer à l'expiration d’une 
période de dix années après la dale de la 
mise en vigueur initiale de la convention, 
par un acie communiqué au secrétaire géné- 
néral de la Société des Nations, et par lui 
enregisiw. La dénonciation ne prencra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée au 
pecrétariat, 

Tout membre ayant ralifié la présente con- 
vention qui, dans le délai d’une année après 
l'expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de ia facullé de dénonciation prévue 
par le présent article, sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suite, 
pourra dénoncer la présente convention à 


‘expiration de chaque période de &ix années 
dans les condilions prévues au présent ar- 


présente convenlidn, le conseil d'administra- 
tion du bureau international du travail dévra 
présenter à la conférence généra'e un rapport 
sur l'application de Ja présente convention 
et décidera s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre 
du jour de la conférence la question de sa 
revision totale ou partielle. 


Arlicle 20. 

Au cas où la conférence adopterait une nou- 
velle convention portant revision totale ou 
partielle de la présente convention, et à moins 
que Ja nouveïle convention ne dispose autre- 
ment : 

a) La ratification par un membre de la nou- 
velle convention portant revision entrainerait 
de plein droit, nonobstant l’article 28 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente conven- 
tion, sous réserie que la noufelle convention 
portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de la nouvelle convention portant revision, Ja 
résente convention cesserait d’être ouverte à 
a ralification des membres. 

La présente convention demeurerait en tout 
cas en vigueur @ans sa forme et teneur pour 
les membres qui l'auraient ralifife et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant revi- 
sion. 


Article 31. 


Les textes français et anglais de la présente 
convention feront foi l’un et l'autre. 


CONVENTION No 52 
CONCERNANT LES CONGÉS ANNUELS PAYÉS 


La conférence générale de l'organisation in- 
ternationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 
nistration du bureau international du travail, 
et s'y étant réunie le 4 juin 1936 en sa ving- 
tième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives aux congés annuels payés, 
question qui constitue le deuxième point à 
l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions 
prendraient la forme d'un projet de conven- 
lion ihternätionale, 
adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil 
neuf cent trente-six, le projet de convention 
ci-après qui sera dénommé convention sur les 
congés payés, 1996: 

Article 4er, 

1. La présente convention s'applique au per- 
sonnel occupé dans les entrerrises et établis- 
sements suivants, qu'ils soient publics ou pri- 
vés: 

a) Entreprises dans lesqueiles des produits 
sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, 
décorés, achevés, préparés pour dla vente, dé- 
truits ou démolis, ou dans lesquelles les ma- 
tières subissent une transformation, y compris 
les entreprises de construction des navires 
ainsi que les entreprises de production, de 
transformation et de transmission de l’élec- 
triicté et de la force motrice en général; 

b) Entreprises s'adonnant exclusivement ou 
principalement à des travaux de construction, 
reconstruction, entrelien, réparation, modifica- 
tion ou démolilion des ouvrages suivants: 

Bâtiments et édifices; 

Chemins de fer; 

Tramways; 

A€rOporis; 

Ports; 

Docks ; 

Jetces; 

Ouvrages de protection contre l'aclion des 
cours d’eau et de la mer; 

Canaux; 

Installations pour Ja navigation intérieure, 
maritime ou aérienne; 

Routes ; 

Tunnels; 

Ponts; 

Viaducs; 


Installations afférentes à la produc{: 
la distribution de force électrique et « 

Pipe-lines; 

Installations +de distribution d'eau: 
ainsi que les entreprises s'adonnant aux 211... 
travaux similaires et aux travaux de pré 
tions ou de fondation précédant les 1,1. 
ci-dessus ; 

c) Entreprises de transport de rersonn.. 
de marchandises par route ou voie ferré 
voie d’eau intérieure ou par air, y cor 
la manutention des marchandises "dur 
docks, quais, wharfs, entrepôts où 

d) Mines, carrières et industries extra 
de toute nature; 


À 


e) Etablissements commerciaux, y 
les postes et les services de téléonmirs. 
tion ; 

1) Etablissements et administrations dont 
fonctionnement repose essentiellement sir un 


travail de bureau; 

9) Entreprises de presse; 

h) Etablissements ayant pour objet Je tai. 
tement ou l'hospitalisation des malades (dos 
infirmes, des indigents et des aliénés; 5 

î) Hôtels, restaurants, fensions, ce:clos, 
cafés et autres établissements où sont scr\ies 
des consommations ; 

j) Entreprises de spectacles et de diie:lis. 
sements; 

k) Etablissements revêtant un cara:lire À 
Ja fois commercial et industriel ne corre:5on- 
dant pas complètement à l'une des calésories 
précédentes. 

2. Dans chaque pays, l'autorité compétente 
doit, après consultation des principales orza- 
nisalions d'employeurs et de travailleur: 
ressées, s’il en existe, déterminer Ja ligne de 
démarcation entre les entreprises et €lablis- 
sements mentionnés au paragraphe précédent 
et ceux qui ne sont pas visés par la présente 
convention. 

3. Dans chaque pays, l'autorité compétente 
peut exempter de l'application de la présente 
convention: 

a) Les personnes occupées dans les entre. 
rises ou établissements où sont seuls occurés 
es membres de la famille de l'employeur; 

b) Les personnes occupées dans des admi- 
nislrations publiques dont les conditions em- 
ploi donnent droit à un congé annuel hivé 
d'ane durée au moins égale à celle du congé 
prévu par la présente convention. 


Article 2. 


4. Toute personne à laquelle s'applique 
présente convention a droit, après un «1 de 
service continu, à un congé annuel payé com- 
prenant au moins six jours ouvrables. 

2, Les personnes de moins de seize ans, 
y compris les apprentis, ont droit, apré: un 
an de service continu, à un congé annuel 
payé comprenant au moins douze jours ouvra- 

es. 

3. Ne sont pas comptés dans le congé annuel 
payé : 

a) Les jours fériés officiels ou coulumiers; 

L) Les interruptions de travail dues à la 
maladié. 

4. La législation nationale peut auloriser, 
à titre exceptionnel, le fractionnement du 
congé annuel payé, mais seulement en ce qui 
concerne la partie du congé dépassant la dur 
rée minimum prévue par le présent article. 

5. La durée du congé annuel payé doit d'ac- 
croitre progressivement avec la durée du ser 
vice, selon des modalités à fixer par la #£1s 
lation nationale. 


Article 3. 


Toute personne prenant un congé en verln 
de l'article 2 de la présente convention doit 
recevoir pour toute la durée dudit cons‘: 

a) Soit sa rémunération habituelle, calcule 
d'une façon:qui doit être fixée par da légishir 
tion nationale, majorée de l'équivalent de sa 
rémunération en nature, s’il existe; 

b) Soit une rémunération fixée par con\cn- 
tion collective. 
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Article 4. 

+ accord portant sur l'abandon du droit 
Tout Lego” payé ou sur la renonciation 


eu doit être considéré comme. nul. 


pu 
Article 5. 

La législation nationale peut prévoir que 

qui entreprend un travail ré- 

vendant la durée de son annuel 

eg ètre privée de sa rémunération 


ivé D )UTra 
la durée dudit congé. 
us 


Article 6. 
qoule personne congédite pour une cause 
imputable à l'employeur, avant d'avoir pris un 
ongé qui lui est dù, doit recevoir pour cha- 
pe x» de congé dû en vertu de la présente 
le montant de fa rémunération 


eol vention, 1€ 
prevue à l'article à. 
Article 7. 


n vue de faciliter l’application effeclive 
de la présente convention, chaque employeur 
inscrire sur un registre, selon mode 
approuvé par l'autorité compétente: 


La date d'entrée en service des per- 
connes employées par lui et la durée du 
lancé annuel payé auquel chacune d'elles a 


jrit ; 

Les dates auxquelles le congé annuel 

payé de chaque personne est pris; 

c La rémunération reçue par chaque per- 

sonne pour la durée de son congé payé. 
Article 8. 

Tout membre qui ratilie la présente con- 

rention instiluer un système de sanctions 

pour en ässurer l'application, 


Article 9. 

Rien, dans cette convention, n’affecle teute 
wi, toute sentence, toute coulume ou toul 
accord entre es employeurs et les {ravail- 
leurs qui assure des conditions plus favora- 
bles que celles prévues par la présente Con- 
wention. 

Article 10. 

Les ralifications officielles de la présente 
convention seront communiquées au secré- 
taire général de Ja Société des Nalions el 
par lui enregistrées. 


Article 11. 


1. La présente convention ne dliera que 
les membres de l'Organisation internationale 
du travail dont la ratification aura élé enre- 
gistrée par le secrétaire général. : 

2, Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ralificalions de deux membres au- 
zont été enregistrées par le secrétaire général. 

3, Par la suile, cette convention entrera en 
vigueur pour Chaque membre douze mois 
après la date où sa ralificition aura élé en- 
registrée. 

Article 12, 

Aussitôt que les ratifications de deux mem- 
bres de l'Organisation imlernalionale tra- 
vail auront été enregistrées, le secrétaire gé- 
uéral de la Société des Nalons nolifiera ce 
tait à tous les membres de l'Organisation in- 
ternationale du travail, Il leur notifiera éga- 
lement l'enregistrement des ratifications qui 
lui seront ullérieurement communiquées par 
lous autres mermnbres de l'organisalion, 


Article 13. 


4. Tout membre ayant ratifié la présente 
convention peut la dénoncer à l'expiration 
d'une période de dix années après la date 
de la ruise en vigueur initiale de la conven- 
tion, par un acte communiqué au secrétaire 
général de la Société des Ma‘ions, et par 
lui enregistré, La dénonciation ne prendra 
on qu'une année après avoir été enregis- 

€. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente 
convention qui, @ans le déiai d'une année 
après l'expiration de la période de dix ammées 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera 
pas usage de ia faculté de dénouciation pré- 
Yue par le présent arliele sera lié pour une 


nouvele période de dix anntes et, par la 


Suite, pourra dénoncer la présente conven- 
lion à l'expiration de chaque période de dix 
ns les conditions prévues au présent 


Article 14 

A l’expiralion de chaque périoée de dix an- 
nées à compter de l'enlrée en vigueur de la 
présent econvention, le conseil d'administra- 
tion du Bureau international du travail de- 
vra présenter à la conférence générale un 
rapport sur l'application de la présente con- 
vention et décidera s’il y a lieu d'inscrire à 
l’ordre du jour de la conférence la question 
de sa revision totale ou partielle. 


Article 15. 


4. Au cas où la conférence adopterait une 
nouvele convention portant revision totale 
ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dis- 
pose autrement: 

a) La ratification par un membre de la 
nouvelle convention portant revision entrai- 
nerait de plein droit, nonobstant l'article 43 
ci-dessus, dénonciation immédiale de la pré- 
sente convention, sous réserve que la nou- 
velle convention portant revision soit entrée 
en vigueur; 

b) A partir de Ja date de l'entrée en vi- 
gueur de la nouvelle convention portant re- 
vision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ralificalion des membres. 

2. La présente convention demeurerait en 
tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour lies membres qui l'auraient ratifiée et 
qui ne ralificraient pas la convention portant 
revision, 

Article 16. 

Les textes français et ang'ais de la pré- 

sente convention feront foi l’un et l’autre. 


CONVENTION No 53 
CONCERNANT LE MINIMUM DE CAPACITÉ PROFESSION- 
NELLE DES CAPITAINES ET OFFICIERS DE LA MARINE 
MARCHANDE 


La conférence générale de l'organisalior 
internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'admi- 
nistration du bureau international du travail, 
et s’y étant réunie le. 6 octobre 1936 en sa 
vingt et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives à l'institution par chacun 
des pays maritimes d'un minimum de capa- 
cité professionnelle exigible des capitaines, 
officiers de pont et officiers mécaniciens rem- 
plissant les fonctions de chef de quart à bord 
des navires marchands, question qui consti- 
lue le quatrième point à l'ordre du jour de 
la session, 

Après avoir décidé que ces propositions 
prendraient Ja forme d’un projet de conven- 
tion internationale, 
adopte ce vingt-quatrième jour d'octobre mil 
neuf cent trente<ix, le projet de cenvention 
ci-après qui sera dénommé convention sur 
les brevets de capacité des officiers, 499%: 


Article 


1. La présente convention s'applique à tout 
Aavire immatriculé dans un territoire à l'égard 
duquel ladite convention est en vigueur et 
En üne navigation maritime, à l’excep- 

: 

a) Des navires de gucrre; 

b) Des navires d'Etat et des navires au ser- 
vice d'une administration publique, qui n’ont 
pas une affectation commerciale; 

€) Des navires en bois de construction pri- 
mitive tels que « dhows » et jonques. 

2, La législalien nationale peut accorder des 
dérogations totales ou partielles pour les na- 
vires d'une jauge brule inférieure à 20 ton- 
peaux. 

Article 2. 


Pour l'application de la présente conven- 
lion, les termes suivants doivent êlre enten- 
dus comme suit: 

a) « Capitaine ou patron » signifie toute per- 
sonne chargée du commandement d'un navire ; 

L) « Officier de pont chef de quart » signifie 
toule personne, à l'exception des pilotes, qui 
est effectivement chargée de la navigation ou 
de Ja manœuvre d'un navire; 

€) « Chef mécanicien » signifle toute per- 
sonne ayant la direcljon permanente du ser- 


vice assurant la propulsion mécanique d'un 
navire; 

d} « Officier mécanicien chef de quart » si- 
gnific toute personne qui est effectivement 
chargée de Ja conduite des machines de pro- 
pulsion d'un navire. 

Article 3 

1. Nul ne peut exercer ou être engagé pour 
exercer à bord d'un navire auquel s'applique 
la présente convention fonctions de capi- 
taine ou patron, d'ofticier de pont chef do 
quart, de chef mécanicien et d'officier méca- 
nicien chef de quart sans être titulaire d’un 
brevet, constatant sa capacité d'exercer ces 
fonctions, délivré ou approuvé par l'autorité 
publique du territoire où le navire est imima- 
triculé. 

2. I ne peut être d'rogé aux disposilions du 
présent arlicle qu'en cas de force majeure. 


Article 4. 


4. Nul ne doit recevoir un brevet de capæ 
cité : 

a) S'il n'a atteint l'âge minimum exigé pour 
la délivrance de ce brevet; 

b) Si son expérience professionnelle n'a eu 
la durée minimum exigée pour la délivrance 
de ce brevet; 

c) S'il n’a subi avec succès les examens 
organisés et contrôlés par l'autorilé compé- 
tente en vue de constater s'il possède l'apti- 
tude nécessaire pour exercer les fonctions cor- 
respondant au brevet auquel il est candidat, 

2. La législation nationale doit ? 

a) Fixer l'âge minimum et l'expérience pro- 
fessionnelle à exiger des candidats à chaque 
catégorie de brevels de capacité; 

b) Prévoir l’organisation et le contrôle par 
l'autorité compétente d’un ou de plusieurs exa- 
mens en vue de conslaicr si les candidats aux 
brevets de capacilé possèdent l'aptitude 
exigée pour les fonctions correspondant aux 
brevets auxquels ils sont candidals, 

3. Tout membre de l'orgamisalion peut, pen- 
dant une période de trois ans, à parlir de la 
date de sa ratification, délivrer des brevets 
de capacilé aux personnes qui n'ont pas passé 
les examens organisés en vertu gu para- 
graphe 2 b du présent article, pourvh : 

a) que ces personnes possèdent, en fait, une 
expérience pratique suffisante de Ja fonction 
correspondant aux brevets dont il s agil; 

b) Qu'aucune faute technique grave n'ait 
élé relevée conire ces personnes. 


Arlicle 5. 


4. Tout membre ralifiant la présente convens 
lion doit en assurer, par un systéme d'inspec- 
lion efficace, l'application effective. 

2. La législation nationale doit prévoir les 
cas dans lesquels les autorités d'un membre 
peuvent arrêter {out navire inmnatriculé dans 
son lerriloire en raison d'une infraction aux 
dispositions de la présente convention, 

3. Lorsque les autorités d'un membre ayant 
ratifié la présente convention constatent une 
infraction à ses dispositions sur un navire 
immatriculé «dans le territoire d'un autre 
membre ayant également ratifié la conven- 
lion, ces autorités devront en rélérer an 
consul du membre dans le terriloire duquel 
le navire est immatricuit. 

Article 6. 

1. La législation nationale doit détermine? 
les sanclions pénales ou disciplinaires à appli- 
quer dans les cas où les dispositions de la 
présente convention ne sont pas respectées. 

2, Ces sanctions pénales ou disciplinaires 
doivent étre prévues, notamment, contre : 

a) L'armateur ou som agent, le capitaine 
ou le patron engageant une personne non titu- 
7 u brevet exigé par lu présente conven- 

on; 

L) Le capitaine ou le patron laissant exer- 
cer l’une des fonctions détinies à l’article 2 
de la présente convention par une personne 
non titulaire d'un brevet correspondant au 
moins à celte fonction; 

c) Les personnes obtenant par fraude ou 
fausses pièces un engagement pour excreer 
l’une des fonctions définies à l'articie 2? de la 


| 


convention sans lluluires du 
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Article 7. 

4. En ce qui toncerne les terriloires men- 
tionnés par l'article % de Ja constitution de 
l'organisation internationale du travail, tout 
smeinbre de l'organisation qui ralifie la pré- 
sente convention doit accompagner sa ralifi- 
calion d'une déclaration faisant connaitre : 

a) Les territoires pour lesquels il s'engage 
à appliquer sans modifications les dispositions 
de la convention; nt 

b) Les territoires pour lesquels fl s'engage 
à appliquer les disposilions de la convention, 
avec des modifications, et en quoi consistent 
lesdites modifications : 

€) Les lerrilnires pour lesquels la conven- 
tion est inapplicable et, dans ces cas, les rai- 
sons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les terrtoires pour Jesquels il réserve 
£a décision. 

2. Les engagements mentionnés aux ali- 
néas a et b du premier paragraphe du pré- 
sent arlicle seront répulés partie intégrante 
de la ratification et poricront des effels iden- 
tiques, 

3. Tout membre pourra renoncer, par une 
nouvelle déclaration, à tout ou partie des ré- 
serves contenues dans sa déclaration anté- 
sieure en verlu des alincas b, ou d du 
paragraphe 1" du présent article. 

Article 8. 

Les ralilicalions officielles de la présente 
convention seront communiquées au secré- 
faire général de la Société des Nations et par 
lui enregistrées. 

Article 9, 

4.:La présente convention ne liera que les 
membres de l'organisation internationale du 
travail dont la ralification aura été cenregis- 
trée par le secrétaire général, 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ralifications de deux membres auront 
été enregistrées par le secrétaire général. 

3. Par Ja suile, celte convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la dale où Sa ratification aura été enre- 
gistrée. 


Arlicle 10, 

Aussitôt que les ralifications de deux mem- 
bres de l‘érgañisalion internationale du tra- 
vail auront été enregistrées, le secrétaire gé- 
néral de la Société des Nalions natifiera ce 
fait à tous les membres de l'organisation in- 
ternaljonale du travail, leur notifiera égale- 
ment l'enregistrement des ratifications qui lui 
seront uitérieurement communiquées par tous 
autres Incimbres de l'organisation. 

Article 11. 

1. Tout membre ayant ralifié la présente 
convention peut dénoncer à l'expiratjon 
d'une période de dix animées après la date de 
la mise en vigueur iniliale de la convention, 
par un acte communiqué au secrélaire géné- 
ral de la Société des Nalions et par lui enre- 
gistré, La dénoncialion ne prendra eftet 
qu'une anne après avoir été enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente 
convention qui, dans Je délai d'une année 
après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera 
pas usage de la facul'é ge dénonciation pré- 
vue par Je présent article sera lié pour une 
nouvel'e période de dix années, et, par la 
suile, pourra dénoncer Ja présente contention 
à l'expiration de chaque période de dix annécs 
dans les conditions prévues au présent ar- 
ticie. 

Article 142, 

A l'expiration de chaque période Ge dix 
années à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente convention, le conseil d'adminis- 
tration du bureau international du travail de- 
vra présenter à la conférence générale un 
rapport sur l'apmication de Ja présente con- 
vention et décidera s'il y a lieu d'inserire à 
l'ondre du jour de la conférence la question 
de sa revision totale ou partielle. 

Arlicle 13, 

4. Au cas où la conférence adopterait une 
nouvelle convention portant revision ou 
partielle A2 la présente convention, et à moins 
que la nouveHe con;ention ne dispose autre- 
ment: 

a) La ratification par un membre de la nou- 
veHe convention portant revision entrainerait 


sus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous réserve que la nouvelle con- 
vention portant revision soit entrée en vi- 
gueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de la nouvelle convention portant revision, 
la présente convention cesserait d'êlre ouverte 
à la ratification des membres. 

2, La présente convention demeurerait en 
tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour membres qui l'auraient ratifée el qui 
ne ralifieraient pas la convention portant revi- 
£s'on. 

Article 14, 

Les texts français et anglais de la présente 

convection feront foi l'un et l'autre. 


CONVENTION No 54 
CONCERNANT LES CONGÉS ANNUELS PAYÉS DES VARINS 


La conférence générale de l’organisation in- 
ternationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'admi- 
nistralion du bureau international du travail, 
et s'y étant réunie le G octobre 1930 en 5a 
vingt et unième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses pro- 
positions relatives aux congés payés des ma- 
rins, nr qui conslituc le cinquième point 
à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces proposilions 
rendraient la forme d'un projet de conven- 
ion jnternationale, 
adapte ce vingt-quairième jour d'octébre mil 
neuf cen trente-six, Je projet de convention 
ci-après qui sera dénommé convention des 
congés payés des marins, 1926: 


Article 1, 


1. La présente convention s'applique aux 
capitaines, officiers et membres de l'équi- 
page, y compris les opérateurs radiotégra- 
phistes au service d'une compagnie de radio- 
lélégraphie, de tous navires de mer, de pro- 
priété publique ou privée, immatriculés dans 
un terriloire pour lequel la présente conven- 
tion est en vigueur et affectés, dans un but 
commercial, au transport des marchandises 
ou des passagers. 

9, La législation nationale doit déterminer 
quand un navire est réputé navire de mer aux 
fins de la présente convention. 

3. La présente convention ne s'applique pas: 

a) Aux pcrsonnes employées à bord des 
navires affectés à la pêche, à la chasse à la 
baleine et à des fins analogues ou à des opé- 
rations qui s'y rattachent directement; 

b) Aux personnes employées à bord des na- 
vires dont l'équipage est composé uniquement 
de membres de Ja famille de l’armateur, sui- 
vant Ja définition qui en sera donnée par la 
législation nationale; 

c) Aux personnes qui ne reçoivent pas de 
rémunéralion pour Jeurs services, à celles qui 
ne recoivent qu'une rémunération nominale 
ou qui sont rémunérées exclusivement à la 

d) Aux personnes travaillant exclusivement 
ou principalement pour leur propre compte; 

e) Aux personnes employées à bord des ba- 
teaux en bois de construction primitive tels 
que « dhC3 » et jonques; 

{) Aux personnes dont le service concerne 
uniquement Ja cargaison à bord et qui ne 
sont en «alité au service ni de l’armateur, 
ni du capitaine: 

g) Aux dockers ilinérants. 


Artide 2. 


1. Toule personne à laquelle s'applique la 
présente convention à droit, après un an de 
service continu dans la même entreprise, à 
un congé annuel payé dont la durée sera: 

a) Pour es capilaines, officiers et opéra- 
teurs radinélégraphisles, de douze jours ou- 
vrables au moins: 

L) Pour les autres membres de l'équipage, 
de neuf jours ouvrables au moins. 

2. En vus de déterminer l'époque à laquelle 
le congé est dû! 

a) Le service effectué autrement qu’en exé- 
culion du contrat d'engagement maritime est 


de plein droit, nonobslaut l'article 11 ci-des- | 


çomplé dans la période de service continu; 


b) Les interruptions de servie 4: «. 


£ 
durée qui ne sont pas imputables au 1, de 
à la faute de l'intéressé et ne dépassa | pas 
un total de six semaines ne doivent pas (re 


considérées comme inlerrompant la co, 
de la période de service qui les pc} et 
qui les suit; ; 

c) La continuilé du service ne doit pa: 
considérée comme interrompue par ur 
gement dans l'exploitation où là propri: du 
navire ou des navires à bord duquel 61 deg 
quels l'inléressé a servi. 

Ne sont pas comptés dans le congé 
annuel payé: 

a) les jours fériés officiels où couturicrse 

L) Les interruptions de service dues à là 
maladie; 

c) Les congés accordés en compensation des 
jours de repos hebdomadaire et jours {14 
passés en mer. 

La législation nationale où les 
collectifs peuvent déterminer les circonstin.es 
spéciales dans lesquelles, sous réserve des 
conditions fixées par cette létislation où ces 
contrats, 

a) Le congé annuel payé dû en vertu de ja 
présente convention peut être fractionn: où 
ajouté à un congé ultérieur; 

Le congé annuel payé peut être rem 
placé dans des cas exceptionnels, lorsq'e les 
nécessités du service du navire l’exigent, par 
une indemnité en espèces équivalene au 
moins à la rémunération prévue à l’arlic.e 4, 


Arlicle 3. 


4. Le congé annuel doit être accorié dans 
le territoire où le navire est immatricu!t dans 
l’un «es ports suivants: 

a) Le port d'attache: 

b) Le port d'engagement du bénéficiaire du 
congé : 

c) Le port de destination définitive du 
navire. 

2. Toulelois, le congé peut être accordé dans 
tout autre port par consentement mulu:!. 

3. Lorsqu'un congé annuel est dû, il sera 
actroyé d'un commun accord à la prenitre 
occasion qui se présentera, compte tenu des 
nécessités du service, 


Articie 4. 


4, Toute personne prénant un en 
vertu de l'arliclé 2 de la présente convention 
doit recevoir pour toute la durée dudit ccngé 
sa rémunération habituellle, 

2, La rémunéralion habituelle payable 
formément au paragraphe précédent doit com 
prendre une indemnilé de nourriture ap}ro« 
priée et tre calculée selon le mode qui doit 
être par la Kgislalion nationale ou par 
contrat collectif, 


Article 5. 


Tout accord portant sur l'abandon du 
au congé annuel payé ou sur la renom ion 
audit.congé doit être considéré comme nl. 


Article 6, | 

La législation nationale peut prévoir que 

toute personne qui entreprend un travaii ré- 

tribué pendant la durée de son congé annuel 

payé pourra être privée de sa rémunéra'ion 
pour loule la durée dudit congé. 


Article 7. 

Toute personne qui quitte le service de l'en 
ployeur ou est licenciée avant d’avoir pris un 
<ongé qui lui est dû doit recevoir pour chaie 
jour de congé dû en vertu de la présenté con- 
vention le montant de là rémunération prevue 
à l'article 4. 
Arlicie 8. 


Tout membre qui ralifle la présente cone 
vention doit, en vue d’en faciliter l’arpii:a- 
tion effective, prescrire aux employeurs de 
tenir un état écrit des congés. 


Article 9. 


Tout membre qui ralifie la présente con- 
vention doit insliluer un système de 
pour en assurer l'application, 


Arlicle 10. 


Rien dans celte convention n'aflæte toute 
loi, toute sentence, toute coutume ou tout 
accord entre les armateurs et les marins qui 
assuro des conditions plus favorables que 
le convention, 


+ 


| celles prévues par la p 
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asticle 1. 

1 concerne les terriloires men- 
À le 35 de da constitution de 
jnteraatlonale du travail, tout 
qui ratifie la pré- 
maubre de doit accompagner sa ratifi- 

eine déclaration faisant connaitre : 
mioires pour lesquels il s'engage 
‘Lans modifications les dispesilions 


4. En ce 


à 

a) Les 

liquer à 

sanventiOon 

de es pour lesquels s'engage 
Dauer les dispæilions de Ja Lonvention 

appel modifications, et en quoi consistent 
des 

modifications. 

je territoires pour lesquels la convention 


licable et, dans ces Cas, les raions 
et ete est inapplicable; 
pour lesquels il réserve sa 


: 
engagements mentionnés aux ali- 
2, L it) da premier paragraphe du pré- 


me ue seront réputés partie intégrante 
‘“fcation et porteront des effets iden- 

membre pourra renoncer par une 
2 déclaration à tout ou partie des ré- 


yelle 


pntenues dans Sa déclaration anté- 


vertu des alinéas €) ou d) du 
anne du présent article. 


Article 12. 
raifcations officielles de la présemte 


seront communiquées au secré- 
tire senéral de la Société des nations et 


par lui enregistrées. 


Arlicie 13. 


1, La présente convention ne liera que les 
membres de l'organisation internationale du 
travail dont la ratification aura été enregis- 
ve par le secrc'aire général. 

9, Ele entrera en vigueur six mois après 
ue le secrétaire général de la Société des 
nations aura enregistré la ratification de cinq 
des membres de l’organisation possédant cha- 
eun une marine marchande d'une jauge brute 
gupérieure à un Million de fonneaux. 

3. Par la suite, cette convention entrera 
en vizucur pour chaque membre six mois 
anrès la date où sa ratification aura été en- 
registrée. 

Article 41. 


aussitôt que lés ratificalions de cinq des 
membres dont la ratification est mentionnée 
au deuxième paragraphe de l'article 13 au- 
ront été enregistrées, le secrétaire général de 
h Société des nations notifiera ce fait à tous 
ks membres de l’organisation internationale 
du travail, IL leur notifiera également l'enre- 
gstrement des ratifications qui lui seront ul- 
&ricurement communiquées par tous autres 
membres de l'organisation. 


Arlicle 15. 


1, Tout membre ayant ratifié la présente 
tnvention peut Ja dénoncer à l'expiration 
d'une période de dix années après la date de 
la en vigueur initiale de la convention, 
par un acte communiqué au secrétaire géné- 
Tül de la Société des nations, et par lui enre- 
gisré La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée. 

2 Tout membre ayant ratifié la présente 
convention qui, dans le délai d'une année 
tprès lexoiralionede la pcriode de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera 
pas de la faculté dénonciation pré- 
vue par le présent article, sera lié pour une 
Nouvelle atriode de dix années, ef, par la 
fuile, pourra dénoncer la présente convention 
à l'eviiralion de chaque période de dix an- 
=) dins Jes conditions prévues au présent 

cle. 


Article 16. 


A l'expiration de chaque période de dix 
née à compter de l'entrée en vigueur de la 
“sente convention, le conseil d'administra- 
lon du bureau international du {ravail devra 
Présenter à la conférence générale un rapport 
sir l'application de la présente convention et 
cidera s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du 
jour de Ja conférence la question de sa revi- 
lolale ou partielle. 


Article 17. 

4. Au cas où la conférence adopterait une 
nouvelle convention portant revision totale 
ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose 
autrement: 

a) La ratification par un membre de la nou- 
velle convention portant revision entrainerait 
de plein droit, nonobstant l’article 13 ci<es- 
sus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous réserve que Ja nouvelle con- 
vention jwrliant revision soit entrée en vi- 
gueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur 
de la nouvelly convention portant revision, la 
ar convention <esserait d'être ouverte 

la ratification des membres. 

2. La présente convention demeurerait en 
lout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l'auraient ratifiée et qui 
ne ratifleraient pas la eonvenlion portant re- 
vision. 

Article 18. 


Les textes français et anglais de Ja présente 
convention feront foi l'un et l'autre. 


CONVENTION No 55 
CONCERNANT LES OBLIGATIONS DE L'ARMATEUR EN CAS 
DE MALADIE, D'ACCIDENT OU DE DÉCÈS DES GENS 
DE MER 


La conf-‘rence générale de l'organisation in- 
téernationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d’admi- 
nistration du bureau international du travail, 
et s’y étant réunie le 6 octobre 1936 en sa 
vingt et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatives aux obligations de l'arma- 
teur en <as de maladie, d'accident ou de dé- 
cès des gens de mer, question qui est com- 
prise dans le deuxième point à l’ordre du jour 
de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions 
prendraient la forme d'un projet de conven- 
lion internationale, 
adopte, ce vingt-quatrième jour d'octobre mil- 
neuf cent trente-six, le projet de convention 
ci-après qui sera dénommé Convention sur 
les obligations de l’armateur en cas de mala- 
die ou d'accident des gens de mer, 19%: 


Article 


4. La présenle convention 
toute personne employée à bon d'un navire 
autre qu'un navire de guerre, immatricuté 
dans un territoire pour lequel la présente 
convention est en vigueur et qui effectue 
habituellement une navigation maritime. 

2. Toutefois, tout membre de l’organisation 
Internationale du {ravail pourra prévoir dans 
sa Kgislation naticnaie telles exceptions qu'il 
estimerait nécessaires en ce qui concerne: 

a) Les personnes employées à bord: 

1) Des navires appartenant à une autorité 
publique lorsque ces navires n'ont pas une 
affectation commerciale ; 

ji) Des bateaux de pèche côtière: 

iii) Des bateaux dune jauge brute infé- 
rieure à vingt-<inq tonneaux; 

iv} Des bateaux en bois de conctruction 
primitive, tels que des « dhows » et jonques; 

b) Les personnes employées à bord pour 
+ compte d'un employeur autre que l’arma- 
eur: 

c) Les personnes employées exclusivement 
dans les ports, à la réparation, au r#!toyage, 
au chargement ou au déchargement des na- 
vires; 

d) Les membres.de la famille de l’armateur; 

e} Les pilotes. 


s'applique à 


Article 2. 


4, Les obligations de l'armaleur doivent cou- 
vrir les risques: x 

a) De malad'e ou d'accident survenus entre 
da date stipulée dans le contrat d’engage- 
ment pour de commencement du service et 
l'expiration de l'engagement ; 

b) De décès résultant d'une telle maladie 
ou d'un tel accident, 

2, Toutelois, la Kgislalion nationale peut 
prévoir des exceptions; 


a) Pour l'accident qui n'est pas survenu 
au service du navire; 

b) Pour l'accident où la maladie impulahle 
à un acte intentionnel ou à une faute intens 
tionnelle ou à l'inconduite du malade, du 
blessé ou du décédé ; 

c) Pour la maladie ou l'infirmité dissimulée 
volontairement au moment de l'engagement. 

3. La législat'on nationale peut prévoir que 
les obligations de d'armateur ne s'applique- 
ront pas en ce qui concerne la ni en 
ce qui concerne le aécès imputable directe 
ment à 1 maladie lorsque la personne em- 
ployée a refusé de se soumettre à un examen 
médical gu moment de l'engagement. 


Arlièle 3. 

Aux fins de la présente convention l'assige 
lance à da charge de l'artaateur comprend : 

a) Le traitement médical et l@ fourniture 
des médicaments et autres moyens (lérapeus 
tiques de qualité et quantité suffisante; 

) La nourrilure el le logement. 


Article 1. 


1. L'assistance. doit êlre à la charge de 
d'arnaleur jusqu'à guérison du malade où du 
bles ou jusqu'à constatation du <aractèro 
permanent de la maladie ou de Fincapacité, 

2. Toutefois, la législation mationaie peut 
prévoir que l'assistance à la charge de l'arma- 
teur sera limitée à une période qui ne pourra 
ôtre inférieure à seize semaines à partir du 
jour de l'accident où du début de la maladie, 


3. En outre, s’il existe un système d'assu- 
rance maladie obligatoire, un système d'assu- 
rance accidents obligaloire ou un système 
de réparation des accidents du travail, qui 
soit en vigueur pour les marins dans le terri- 
Wire où le navire est immatriculé, la législa- 
tion nalionaile peut prévoir: 

a) Que l'armateur cessera d'être responsa- 
ble à l'égard d'une personne malade ou bles- 
sée à partir du moment où celle personne à 
droit à l'assistance médicale en vertu du s\3- 
tème d'assurance ou de réparation; 

b) Que jl'armateur cessera d’être respon- 
sable, à partir du moment prescrit par la 
loi pour l'octroi de l'assistance médicale en 
verlu du syskme d'assurance ou de réparas 
Con aux bénéficiaires dudit système, mémo 
lorsque la personne malade ou blessée n'est 
pas elle-même couverte par ce système, à la 
condition qu'elle n'en soit pas exclue en rai- 
son de toute restriction visant particulièrement 
des traVailleurs étrangers où les travailleurs 
ne résidant pas sur le territoire où le navire 
est immatriculé, 


Article 5. 

4. Lorsque la maladie ou l'accident eniraîné 
une incapacité de travail, l'armateur doit 
payer: 

a) Tant que le malade ou Je blessé demcuro 
à bord, la totalité du salaire: 

bd) A bartir du débarquement, si le malade 
ou le blessé a des charges de famille, la tutae 
lité ou une partie du salaire selon les preserip= 
tions de la législation nationale, jusqu'à gué- 
rison ou jusqu’à constatation du caractère 
permanent de la maladie ou de l'incapacité. 

2, Toutefois, Ja législation nationale peut 
limiter la responsabilité de l’armaleur quant 
au payement de totalllé ou d'ure partie 
du Salaire à une personne ééharquie à une 
période qui ne pourra être inférieure à se'ze 
semaines à partir du jour de l'accident ou 
du début de malade, 


8. En cutre, s'il existe un système d'assu- 
rance maladie obligatoire, un système d’assue 
rance acciden:s obiigatoire ou un système de 
réparation des accidents du travail qui soit 
en vigueur pour les marins dans le territoire 
où le navire est immatr:eulé, la législation nas 
tionaie peut prévoir: 

a) Que J’armateur cessera dêtre responsahla 
à l'égard d’une personne malade ou blessée 
à partir du moment où celte personne a droit 
aux prestations en espèces en veriu du sy3- 
tème d'assurance ou de réparation; 

b) Que l'armateur cessera d'être re:ponsa- 
ble, à partir du moment prescrit par la loi 
pour l'octroi des prestations en espèces en 
vertu du système d'assurance onu de répara- 
tien aux bénéficiaires dudit système, mème 
lorsque la personne malade ou blessée u’esk 
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pas elle-même couverte par ce système, à Ja 
condition qu'elle n'en soit pas exclue en 
raiscu de toute restriction visant particulière- 
ment les travailieurs étrangers ou les travail- 
leurs ne résidant pas sur le territoire où Île 
iavire est immatriculé. 


Arlicle 4. 


4. L'armaleur doit supporter fes frais de 
rapatriement de tout malade ou blessé débar- 
que en cours de route par suile d'une maladia 
ou d'un accident. 

2. Le port de rapatriement doit être: 

a) Ou le port d'engagement; 

b) Ou le port de départ du navire: 

c) Où un port du puys du malade ou du 
biessé ou du pays dont relève le malade ou le 
blessé ; 

d) Où un autre port fixé par accord entre 
l'intéressé c& le capitaine on l'armateur avec 
d'upprobation de l'autorité compétente. 

} Les frais de rapatriement doivent com- 
prendre toutes dépenses relatives au trans- 
port, au logement et à Ja nourriture du 
gnalade ou du b'essé pemdant le voyage, ainsi 
que les frais d'entretien du malade ou du 


blessé jusqu'au moment fixé pour son départ. | 


4. Si le malade ou le blessé est en état de 
travailler, l'armateur peut s'acquitter de Ja 
ges de rapatriement à sa charge en 
tu procurant un emploi convenable à bord 
navire se rendant à l’une des destina- 


d'un 
prévues au paragraphe 2 du présent 


tions 
articie. 
Article 7. 

1, L'armateur doit supporter les frais funé- 
raires en cas de décès survenu à bord, ou <n 
cas de décès survenu à terre lorsqu’au mo- 
ment de sa mort le décédé aurait pu pré- 
tendre à l'assistance à la chorge de l’arma- 
teur, 

2. La législation nationale peut prévoir le 
remboursement, par une inslitution d’assu- 
ranve, des frais supportés par l’armateur, 
lorsque le système d'assurance sociale ou de 
réparation comporte une prestation pour frais 
funéraires. 

Article 8. 

La Jégislation nationale doit exiger de l’ar- 

malteur ou de son représentant qu'il prenne 


des mesures afin «de sauvegarder les biens 
laissés à bord par le malade, le BMessé ou le 
déculé visé par la présente convention, 
Article 9, 
La législation natjonale doit prévoir des 
dispositions en vue d'assurer une solution 


rapide et peu coûteuse des litiges auxquels 
peuvent donner lieu fes obligations de l’ar- 
fualeur en vertu de la présente convention. 


Article 10, 


L'armaleur peut être exemplé des obliga- 
stipulées aux articles 4, 6 et-7 de 1a 
présente convention dans la mesure où 
Obligations seraient assumées par les pou- 
Voirs publics. 

Article 41, 

La présente convention ainsi que les légis- 
lalions nalionales, en ce qui concerne les 
greslalions dues en vertu de la présente 
couvention, doivent êire interprétées et ap- 
pliquées de manière à assurer l'égalité de 
traitement à tons les marins, sans disliac- 
tion de nationalité, de résidence ou de race. 


Arlicle 12. 

Rien dans la présente convention n’affecte 
toute loi, toute sentence, toule coutume ou 
tout Accord entre les armateurs et les ma- 
rins qui assure des conditions plus favorables 
on celles prévues par la présente conven- 
tion. 

Article 13. 

ce qui concerne les territoires men- 
tionnts par l'article 55 de la constitution de 
l'organisation internationale du travail, tout 
membre de l'organisation qui ratifle la pré- 
sente convention doit accompagner sa ratif- 
Cütion d’une déclaration faisant connaître : 

a) Les terriloires pour lesqueïs fl s'engage 
à appliquer sans modifications les disposi- 
tions de Ja convention; 


L) Les territoires pour lesquels il s'engage 
à appliquer les dispositions de la convention 
avec des modifications, et en quoi consistent 
lesdites modifications ; 

c) Les territoires pour lesquels la conven- 
tion est inapplicable et, dans ces Cas, les rai- 
sons pour lesquelles elle est inapplicable; 4 

d) Les terriloires pour lesquels il réserve 
sa décision. 

9, Les engagements mentionnés aux alinéas 
a) et b) du premier paragraphe du présent 
article seront réputés partie intégrante de Ja 
ratification et porteront des identiques. 

3. Tout membre pourra renoncerepar une 
nouvelle déclaration à tout ou partie des ré- 
serves contenues dans sa déclaration anté- 


rieure æn vertu des alinéas b), c) ou d) du 


paragraphe °r du présent article. 


Article 14. 

Les ratifications officielles de la présente 
convention seront communiquées au secré- 
taire général de la Société des nations et par 
lui enregistrées, 

Article 45. 


4. La présente convention ne liera que Îles 
membres «le l'organisalion internationale du 
travail dont Ja ratification aura été enregis- 
trée par le secrétaire général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après 
que les ratificalions de deux membres auront 
été enrezistrées par le secrétaire général. 

à. Par la suile, celte convention entrera en 
vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 46. 

Aussitôt que les ratificalions de deux mern- 
bres de l’organisation intermalionale du tra- 
vail auront été enregistrées, le secrétaire 
général de la Société des nations molifiera ce 
fait à tous Jes membres de l'orgamisation in- 
ternationale du travail. Il eur nolifiera égale- 
nent l'enregistrement des ratifications qui lui 
seront ulléricurement communiquées par 
tous autres membres de l'organisation. 


Article 17, 

4. Tout membre ayant ratifié la présente 
convention peut la dénoncer à l'expiration 
d'une période de dix années après ia date 
de la mise en vigueur initiale de l3 conven- 
tion, par un acte communiqué au secrétaire 
général de la Sociélé des nations, et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra eflet 
qu'une année après avoir été enregisirée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente 
convention qui, dans le délai d'une année 
après l'expiration de Ja période de dix au- 
nées mentionnée au paragraphe précédent, 
ne fera pas usage de la faculté de dénmoncia- 
tion prévue par Fe présent article sera lié pour 
une nourelle période de dix ennées, et, par 
la suite, pourra dénoncer la présente <conven- 
tion à lexpiralion de chaque période de dix 
années dans les condilions prévues au pré- 
sent article. 

Article 48. 


A l'expiration de chaque période de dix an- 
nées à compter de l'entrée en vigueur de la 
piésente convention, ke conseil d’administra- 
tion du bureau international du travail devra 
présenter à la conférence générale un rap- 
port sur l'application de la présente conven- 
tion et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'or- 
dre du jour de la conférence Ja question de 
sa revision totale ou partielle. 


Article 19. 

1 Au cas où la conférence adopterait une 
nouvelle ecnrention portant revision totale : 
ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose 
autrement: 

a) La ratification par un membre de la nou- 
veile convention portant revision eniraine- 
rait de plein droit, nonobstant l'article 47 ci- 
dessus, dénonciation immédiate de la pré- 
sente convention, sous réserve que la nou- 
velle convention portant revision soit entrée 
en vigueur; 

) 4 partir de l'entrée en vigueur de la mou- 
velle convention portant revisiën, la présente 
convention cesserait d'être ouverte à la rati- 
ficition des membres. 


2. La présente convention demeurer. 
tout <as en vigueur dans sa forme 
pour les membres qui l’aurajent 


qui ne ralifieraient pas la convention 
revision. 
Article 20. 
Les textes français et anglais de Ja es 
convention leront foi l'un el 


Art. 2. — Le président du concoi ; 
ONSeil das 
ministres et le ministre des affaires 
gères sont chargés, chacun en ce ep 
concerne, de l'exécution du présent. de 
cret. 
Fait À Paris, le 6 décembre 4948, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répub'ique : 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étramyrer 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 6 décembre 1948 chargeant je mi. 
nistre de l'intérieur de l'intérim du mini. 
tère de la défense nationale. 


Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président du conseil dej 
ministres, 

Va les articles 45 et 46 de la Conslilution ds 
la République française, 


Décrète : 

Art. 4e, — M. Jules Moch, ministre de l'in 
ténieur, est chargé de l'intérim du ministère 
de la défense nationale pendant l'absence & 
M. Paul Ramadier. 

Art. 2. — Le pes décret sera publié ay 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 6 décembre 1918. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil. 
garde des sceaux, ministre de la juslice, 
ANDRÉ MARIE. 


- +- 


Décret du 6 décembre 1948 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terre 
(te section du cadre de l'état-major géné 
ral de l’armée). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conse® 
des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale ei du secrétaire d'Eiat aux forces ar 
mées « guerre », 

Vu le décret du 5 août 1943 sur Les alectà- 
lions dans l’armée, 

Vu le décret du 28 mai 1948 plaçant des 
officiers généraux et des fonctionnaires ri 
taires de grades correspondants de l'armée di 
terre dans la ition prévue par ke 2° alinéa 
de l'article 3 la loi du 49 mai 1831; 

Vu lo décret no 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attribuijons du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aus 
forces armées ; 

Vu le décret no 481420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale : 

Va le décret no 484453 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 
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pécrèle: 


_ M. le général de division Breuil- 


ait, pour exercer les fonc- 
qe (Jean) est au général d'armée 


gons de ctitut des hautes études de 
recteur et d'économie de guerre. 


nation 

pa résident du conseil des mi- 
urt. 2. MA de la défense nalionale et 

stres, d'Etat aux forces armées 

je count chargés, chacun en ce qui 

FU ne, de l'exécution du présent dé- 

le publié au Journal officiel de la 


qui SC 
française. 


République 
rait à paris, le @ décembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de la République: 


ssident du conseil des ministres, 
QUEUILLE 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUT, MAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat 
forces armées (guerre), 
fort 

LEJEUNE. 


Décret du 6 décembre 1948 portant romination 
au grade de général de brigade aérienne 
dans la 1° section avec admission posté- 
rieure dans la 2° section (cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

ur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
puces, 

vu la loi du 4% avril 1832 sur l'avancement 
dns l'armée et les textes qui l'on modifiée; 

Vu Ja loi du 9 avril 4935 fixant le statnt du 


personnel des cadres actifs de l’armée de l'air. 


et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au sta- 
fut des officiers généraux de la 2e section du 
cadre de l’Etat-major général de l’armée de 
d'air; 

Vu la loi n° 46-607 du 5 avril 14946 portant 
fixation du budget général (dépenses mili- 
tares) de l'exercice 1946, en particulier les 
articles 5 et 13; 

Vu le décret no 48-1134 du 16 ceptembre 
40 relatif aux attributions du ministre de 
Ja défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 
Art, 4er, —. Est nommé à titre définitif dans 
de l'état-major général de l’armée 
de l'air: 


ire SECTION 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de général de brigade aérienne. 


(Pour prendre rang du 30 mai 1917.) 


,M. le colonel du cadre sédentaire Pressac 
{Henri-Claude). 


Art. 2. — En application des dispositiorts de 
l'article 5 de la lai n° 46-607 du 5 avril 1946 
portant fixation du budget gr (dépenses 
Mililaires) de l'exercice 1946, est admis dans 
Ja 2e section du cadre de l'état-major général 
de l’armée de l'air (cadre de réserve), pour 
Compler du 4er juin 1947: 

{"- le général de brigade aérienne Pressac 
{llenri-Claude). 


Art. 3, — Le président du conseil des minis- 


A 
. fes, le ministre de la défense nationale et le 


secrélaire d'Etat aux forces armées sont char- 
&5, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


| 


tion du présent décret, qui sera publié au 


| Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G décembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL MAMADIEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 


Décret du G déceribre 1948 rortant 24imission 
d'un ofïlicier général dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l’air (cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les statuts qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du G juin 1939 relatif au stalut 
des officiers généraux de la % section du ca- 
dre de l'état-major général de l’armée de l'air 
(cadre de réserve) ; 

Vu le décret ne 48-1135 du 16 septembre 1913 
relatif aux attribulions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètce: 

Art. ler, — Est admis dans la % section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve), à compler du 2 dé- 
cembre 1918 (date d'expiration du congé défi- 
nilif du personnel navigant) : 

M. le général de brigade aérienne Rozoy 
(Marie-Joseph-Paul). 

Art. 2, — Le président &u conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées soft char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
gution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G décembre 1918. 

VINCENT AURIOL,. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


Décret du G déccmkre 1942 portant admission 
d'un offcier général dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l’air (cadre de réserve). 


- Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le stalut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1929 relalif au statut 
des officiers généraux de la 2e £ection du ca- 
dre de l'état-major général de l’armée de l'air 
(cadre de réserve) ; 

Vu le décret no 48-4131 du 16 septembre 19148 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nalionale et des secrétaires d'Etat aux 
lorces armées: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4er, — Est admis dans la 2e section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve), à compler du 4 dé- 


cembre 1948 (date d'expiration du congé défi- 
nitif du personnel navigant) : 


M. le général de brigade aérienne Escudier 
(Philippe-Jean-Maric). 

Art. 2. — Le président du conseil des mt 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal o/Jiciel de la République frmcaise. 
Fait à Paris, le G décembre 198. 
VINCEXT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des m 
HENRI QUEUILIE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL HRAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux fi 
JEAN MOREAU. 


cirne 
stres, 


JTCCS arnees, 


Décret du G décembre 1948 portant annula 
tion d'une nomination dans la 2° section 
(réserve) prononcée au titre « réparation de 
préjudice de carrière »; nomination au 
grade de général de brigade aérienne au ti- 
tre de la 1'° section du cadre de l'état-ma: 
jor général! de l'armée de l'air: admission 
dans la 2° section (cadre de réserve) d'un 
o'ficier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces 

Vu la loi du 14 avril 4832 sur d'avancement 
dans l’armée et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 195 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes Gui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 4999 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2° section du ca- 
dre de d'étatmajor général de l'armée de 
l'air; 

Vu la loi no 46-607 du 5 avril 1946 portant 
fixation du budget général (dépenses militai- 
res) de l'exercice 1946, en particulier les arti- 
cles 5 et 15; PASS 

Vu le décret du 29 avril 148 portant nomi- 
nation d'un officier général de l’armée de 
l'air; 

Vu le décret no 48-149 du 16 cseplembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé-, 
fense nationale et des secrétaires d'Elal aux 
forces armées ; 

Le couscil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art. 4er, — Le décret en date du 29 avrñ 
1918 portant nominalion de M, le colonel de 
réserve du cadre sédentaire Ginas (Jean- 
Emile-Honoré}, au grade de général de bri- 
gade aérienne, pour compter du 15 février 
1947, dans la 2 section (cadre dé réserve) de 
l'état-major général, est annulé. 

Art. 2. — Est nommé à titre définitif, dans le 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air; 

are SECTION 
Corps es officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de général de brigade aérienne 


(Poui prendre rang du 29 décembre 1916.) 

M. le colonel d'active du cadre sédentaire 
Ginas (Jean-Emile-Honoré). 

Art. 3. — En application des dispositions de 
l'article 5 de la loi n° 46-607 du 5 avril 4946 
portant fixation du budget général (dépenses 
militaires) de l'exercice 19:6, est admis dans 
la 2e section du cadre de l'état-major général 
de l’armée de l'air (cadre de réserve), pour 
compter du 20 décembre 1946: 

M. Ie général de brigade aérienne 
(Jean-Emile-Hionoré). 

Art. 4. — Le président du conseil des mt- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrélaire d'Etat aux forces armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, ds 


Ginas 


qu 
ent dé | 
| 
es, PE 
| 
| 
NALE | 
| 
minis. 
dej | 
on | | 
l'a | 
Sière 
& 
| 
ice, | 
? 
| 


11908 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 Décembre 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officicl de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 
VINCENT AUPIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale des colonies. 


Par arrêté du 1er décembre 1945, M. Pravaz 
{Yves-Gabriel)}, rédacteur de 1re classe après 
trois ans d'administration générala des colo- 


nies autres que l'Indochine, €st placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité 
sans traitement, pour une période d’une an- 
née renouvelable, à compiler du 1er décembre 
418, dans les condilions fixées par l’article 84 
du décret du 2 mars 1910. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 


Par arrûté du 22 novembre en appll- 
culion «es dispositions de d'arrêté susvisé 
21 août 1945, Mme (Madeleine), et 
M. Rouzaut (André), administrateurs civils 
de 2 classe, 4° échelon, placés depuis le 
der ocltahre dans un échelon correspon- 
dant à l'indice 400, bénéficient, à compter du 
der octobre 49%; de l'indice 5% et du traite- 
annuel correspondant de 536000 F, 


Directions départementales de la population. 


Par arnêlé en date du 20 octobre 1%8, 
M. Sassaigne (Georges), commis stagiaire à 
la direction départementale de la population 
de l'Orne, a €té, à compter du fe juilrt 
d9is, tilularisé dans ses fonctions, promu à 
la 2° casse de son grade æt reclassé à la 
2e classe du grade de comunis principal, dans 
laquelle il conserve une ancienneté de 4 an 
8 mois et 43 jours (bonifications d'ancienneté 
pour services miliiaires). 


Par arrêté en date du 25 octobre 198, 
M Locqueneux (Louis), commis stagiaire à 
la direction départementale de Ja population 
de Marne, à à compter du 1er juitlet 
4938, titularisé dans ses fonctions, promu à 
Ja 2e classe de son grade et reclassé à Ja 
2e classe du grade de commis principal, dans 
laquelle il conserve une ancienneté de 9 mois 
et 12 jours (bounifications d'ancienneté pour 
services militaires). 


Directions départementales de la santé. 


Par arrèté en date du 25 octobre 4948, 
M. Boudoux (Edgard), rédacteur stagiaire à 
la direction départementale de la santé de 
l'Oise, a bé, à compter du 42 seplembre 
19:13. Uitularisé dans ses fonctions, promu à 
la % classe de son grade et reclnssé à la 
dre classe, dans laquelle fl cmserve une 
ancienneté de 24 jours (bonifications d’ancien- 
neté pour services amilituires). 

— 


Sanatoriums, 


Par arrêté en date du 24 novembre 1M8, 
Mile je docteur Trocme {Suzanne}, médecin 
adjoint de 1r° classe au sanatorium de Fram- 
conville à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et- 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déiègation de signature. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
quex, 

Vu l'ordonnance du 149 avril 19% relative au 
régime de la péréquation des échanges avec 
l'étranger ; 

Vu larrcté du 20 juin 1915 instituant au 
ministère de l'économie nationale une com- 
mission de gestion des comptes de péréqua- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 197 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté signature ; 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nominalion des membres du Gouvernement ; 

Vu l'article 3 du décret du 30 septembre 
1948 et l'arrèté Ge la même date relatifs aux 
attributions du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques 


Arrète: 


relations économiques extérieures, est auto- 
risé à signer par délégation, dans la limite 
des jinstractions données par le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, les décisions 


‘intéressant la politique de péréquation des 


échanges avec l'étranger prises après avis de 
la commission de gestion des comptes de 
péréquation. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er octobre 49%8. 

ANTOINE PINAY, 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Par arrêté du G décembre 1948, sont élevés 
à l'échelon supérieur de leur grade, dans les 
conditions ci-dessous indiquées, les secréc- 
faires d'administration de l'administration 
centrale du f5Secrélariat d'Etat aux 


économiques dont les noms suivent: 


NOMS ET ‘PRENONS ÉCHELON DATE D'EFFET 
actuel, proposé. 
dre classe. 
M. Gerbaldi (Paul). 16 1946. 3e 16 septembre 1948. ! 
M. Rover (AndrÉ)....s.sesse % 21 septembre 1946, 3e 24 septembre 1948. 
Mine Guize {Constance)..s 2e novembre 1946, ter novembre 1948. 


2e classe. 


M. Hartmann 2e 


| 13 octobre 1946. | æ 


| 13 octobre 1918. 


Art. 4, — M. Jean Filippi, directeur des | 


| 


Inspection des finances, 


Par du 9 novembre 19% 
{Pierre-Louis), inspecteur des finance a 
îre classe, précédemment en service 
en qualité d'attaché financier à Longr 
placé à nouveau dans la même position À 
une durée de cinq ans, à compter Qu pe 
vernbre 1947, pour exercer les fonctions 
recteur général de l'office des changes. , 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisputeuses, 


Par arrêté en dale du 2 décembre 498, et 
agréée pour l'emoi dans les mines gro. 
teuses la « IHaveuse Shorlwal] iype 512 CL3 
triphasé 220/230 V, 90 pps », par 
Goodmann Manufacturing Haïsteg 
Street AT 48 Chicago Illinois, dont les care. 
téristiques sont dédinies par des plans suivants 
joints au présent arrèté: 

22,430, — Carter du moteur; 
22,425. — Ensemble de l'appareillage; 
37.656 BG. — Moulage du stator; 
404.062, — Couvercle du compartiment rentes. 
mant le contacteur ; 
405.778. — d'inversion du conti. 
eur; 
403.751, — Flasque du moteur; 
403.880, — RolOr; 
412.902 — Sorties de câbles spéciales pou 
perforatrice ; 
410.418. — Axe du moteur; 
128.077, — Axe de blocage du coffret du con. 
tacteur (gauche); 
128.678. — Tige Couvercle ; 

150.741. — Douille pour moteur; 
439.074, — Tambour de commande des ci 
cuits auxiliaires ; 

139.068. — Douille pour tambour d'inversion; 

159.009, — pour tambour de contro- 
eur; 

152,918, — Douille pour moteur ; 

425.528, — Douille pour contrôieur ; 


er. 
135.539. Douille pour palier; 
139.065, — Axe creux pour contrôleur: 
139.070, — Axe pour tambour de controleur 
439.067. = Axe pour Contrôleur; 
23.356. — Ensemble du coffret d'alimentation 
de perforatrice ; 1 
406.525, — Ensemble du coffret d'alimentation 
de perforatrice ; 
408.603, — Carter; 
118.556, Couvercle; 
408.602, — Fiche de prise de courant; 
454.752. — Bride ; 
448.550, — Socle de prise de courant; 
118.197. = Presse-toupe; , 
150.415, — Presse-étoupe ; 
1:8.559. — Bride d'entrée, 
modifiés par la nolice et le plan suivant éga 
lement joint: 


| DF — 26. — Modifications apportées pour ren- 


dre la haveuse conforme aux rè- 

les adoptées par la commission 

u grisou le 29 mai 1946 (délais). 
Les appareils en service devront être co2- 
formes au type agréé et défini ci-dessus, 1! 
appartiendra aux usagers d'apporter les modi- 
fications mécessaires et de vérifier la confor- 
milé de l'appareil du type agréé. 


Les usagers ne t utiliser ces appi- 


| reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
yantes : 


40 La différence de diamètre entre: 
a) L'arbre moteur et son logement : 
b) L'axe de manmmurre son logement, 


ne dépassera pas 0,0 mm; 


1 
| 2e 
dia 
autl 
| 
| 
| 
Ma 
| 
Oise}, mise en disponibilité sur sa demande, 
est réintégrée dans ses fonctions à compter 
du 25 ociobre 495. g: 
SJ 
i 
\ 
mi 
jo! 
| 
| L 
| for! 
| mo 
| 422 
| 
| 
| rei 
val 
1 
| des 
| | co! 
| | ral 
pal 
| 
129.190, — Douille pour Câble; « 
pour 
Shortwall ; 
ET 128.676. — Axe de blocage du coffret de cou- ( 
tacteur (droite); ( 
152.971. = Ecrou pour sortie de câble: er 
| 196.121, = Equerre ; 
| 
| 
ag 
te 
wi 
tr 
St 
| 
| 
| ar 
| 42 
HS 
| n 
| | 
| 
k 
| f 
| 
| 
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nt être placés à proximité immé- 


2 Us dar d'un sectionneur (ou tout 
at ete uivalent, tel qu'un manchon 


e dis plaque Indicatrie très 
sur le couvercle du coffret 
rappeler qu'il est obligatoire 
*:, rourant sur ce sectionneur avant 
fret contacteur. 


arrêté en date du 3 décembre 1938, est 
vemploi daus les mines £grisou- 
agree ‘cnargeuse électrique Mavor & 
uls BU 3 », construile par la soci 
Blood Street. à Glassow, 
Maror cartetéristiques sont définies par les 
suivants, joints au présent arrétéi 
ex 1067. — Moteur; 
, 
65. — Moteur; 
- 697 4. — Bouton-pous<oir ; 


- 689 = 1. — Boutan-poussoir; 
117, — Equipement d'éclairage ; 
— Transformateur d'éclairage; 


CA HAT. — Hublot d'éclairage: 

og. — Schéma du circuit d'éclairage ; 

823-3137 À. — Grillage protecteur du 

phare, 

modifiés par les plans suivants, également 

jonls: 

3» F. — Fixalon du socle de la prise de cou- 
ranl; mise à la inasse du condus- 

teur de terre, 

_ Entrées de câke da transformateur; 


pré de câble du dispositif d'éclai- 


rage. 

Les appareils en service devront êlre con- 
formes au type agréé et défini ci-dessus. Les 
modifications définies par plans F, 
9 F et 323 F devrout élre effectuées par 
l'usager sous sa responsabilité préalablement 
à ja nrise er SCrviee. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'its satisfont aux conditions sui- 
vantes : 

to Le circuit alimentant les fiches pilotes, 
destinées à assurer la mise hors tension des 
contacts principaux préalablement à eur sépa- 
ration, devra être conforme à un lype agréé 
par le ministre de læ production industrielle ; 
2 La différence de diamètre entre: 

a) L'arbre raoteur et ses paliers; 

b) L'axe de manœuvre du contacteur et son 
logement; 
ce) Le poussoir externe et son logement ; 

d) Le poussoir externe et le poussoir in- 
terne; 

e) Les deux parties de la prise de courant, 
ne devra pas être supérieure à 0,5 mm. 


Par arrété en date du décembre 1948, est 
agréé pour l'emploi dans les rimes grisou- 
tuses le « Moteur de ehaïne à raelettes 500 
vois trpe T 12x35, 30 périodes triphasé », cons- 
truit par là soeiété Maver & Couison, Blaod 
Street à Glasgow (Angleterre), dent les carac- 
téristiques sont définies gar la notice descrip- 
oi à, les plans suivants joints au présent 
arrêté : 

43 À 47. — Ensemble: 
93 A 105. — Prise de courant, modifiée, 


ee par les plans suivants également 
ints : 

au meéteur 
aux prises 


35 F. — Modifications apportées 
de chaine à rachettes : 

F, — Modifications apportées 
de courant. 

Les appareils en service devront étre con- 
lormes au (ype agréé et défini ci-dessus. Les 
Modifications nécessaires devront être faites 
par l'usager sous sa responsabilité. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 


; vantes: 


Le cireuit alimentant les fiches pilotes 
destinées à assurer la mise hors tensien des 
contracts principaux, préalablement à leur sé- 
devra conforme un type 

2° La différence de diamètre entre: 
ie deux parties de la prise de cou- 


_b) L'arbre moteur et flasques paliers, 
nc devra pas ctre supérieure à 0,5 mm, 
@ 


Par arrèté en date du 4 décembre 148, sont 
agréés pour l'emplai dans les mines grisou- 
teuses les transfomnateurs types TMP, t1-3D-L, 
12-3D-L, TMP 13 SD-L, construits par la 
Société générale de constructions électriques 
et mécaniques Alsthom, 25, rue des Batchiers, 
à Saint-Ouen (Seine). 

La &iélectrique emplissant a cuve du trans- 
formateur devra être identique à l'échantillon 
déposé à la station d'essais des charhennages 
de France par la Société générale de construe- 
lions électriques et mécaniques Alsthom. 

Les usagers ne pourront uliliser res appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vanltes : 

{o La différence de diamètre entre les deux 
parties de Ja jauge ne Cevra pas dépaser 
6,5 mm ; 

2e Le manostat Gevra êlre réglé de façon 


telle que ie transformateur soit inis hors ten- 


sion lorsque la pression au-dessus du liquide 
atteindra 0,608 


Par arrèté en date du 4 décemhre 19:8, a 
été renonve:ée pour une durée de cing ans, 
à dater du 2% avril 1%:9, l'approbation accar- 
le avril 1929, au compleur d'électricité 
type ABG. pour courant alternatif menophasé 
2 et 3 flls, jusqu'à 506 V et 150 ampères, 
établi par là Compagnie pour la fabrication 
des et maléri:l d'usines à gaz, 12, 
piace des Etats-Unis, à Montrouge {Scine). 

6 

Par arrèlé en date du 1 décembre 1918, a 
été renouvelée pour une durée de cinq ans, 
à dater du 16 mars 1948, l’apprebatien ac- 
cordée, le 16 mars 1938, aux compteurs &'élec- 
tricité type À B 7. pour courant triphasé 
3 fils, diphasé 3, 4 et 5 flis, monophasé 2 et 
3 fs, triphasé fils, pour les intensités et 
tensions comprises entre 1 ct 150 ampères et 
30 et 500 volts, établis par la Compagnie peur 
la fabrication des comptenrs et matériel d'nsi- 
nes à gaz, {2 place des Etats-Unis, à Mont- 
rouze (Seine). 


Le président qu conseil des ministres, 
ministre des flnances et des affaires écono- 
miques, et le ministre de l'industrie et du 
commerce, 


instituant une aide temporaire à l'imdustrie 
cinématographique : 

Vu la loi no 16-2360 «lu %5 octobre 19:6 por- 
tant création d’un centre natignal de ja ciné- 
matographie ; 

Vu le déeret no 48-1198 du 23 septembre 1918 
portant fixation Ales taux de la taxe de sortie 
de films instituée par la loi du ?3 seplternbre 
1918 susvisée, 


Arrétent: 

Art. er. — En application de l'articie 3 
(alinéa 2) du décret du 23 seplembre 1918 
portant fixation des laux de la taxe de sortie 
de films instituée par la loi du 23 septembre 
HMS, le conservateur du registre publie de Ja 
cinémategraphie, constitué régisseur de recet 
tes pour l'ercaiscement de taxe, pourra 
arcarder aux débiteurs de celle taxe un délai 
de payement maximum fixé comme suit: 

a) Deux mois à compter de la date de la 
délivrance du visa de censure, lorsque le 
montant de la taxe de sortie sera égal 02 
inférieur à 300.000 F; 

b} Quatre mois, lorsque le montant de la 
taxe sera supérieur à 500.040 F et inférieur à 
& million de francs, 

€) Six mois, lorsque le montant de la taxe 
sera égal ou inférieur à 1 million de francs, 
| sous réserve du payement, lors de la déli 
vrance des duplicala de visa, d’une somme 
minimum égalt aux trois cinquièmes de la 
taxe, si celle-ci est comprise entre 500.000 F 
et 1 million de francs, comme à élé pré- 
cisé ci-dessus, et à la moitié de la taxe, si 
celle-ci est d’un montant égal ou supérieur 


à 1 million de francs. 


Vu la loi no i8-li%: du 23 septembre 19:8- 


Art. 2 — La taxe de sortie de films est 
perçue sur La déclaration du redevable, song 


réserve de contrüle, en ce qui concerne le 
métrage du film. 

Art. 3 — Le versement des somnmws indi- 
quées conformément aux dispositions de j'ar« 
ticle fer ci-dessus sera le 3 ou 20 
de chagie mois avant midi, suivant la décis 
sion du régisseur de recettes fixant les échéane 
ces et le montant de celles-ci. 

Au Cas où le versement des sommes afnst 
fixées devrait être effectué un jour férié, it 


reporté au premier jour cuvrable suivant 
celte dite. 

4. chèques présentés an 
ment ne seront 


où lis auront été 


pages 
ratoires que dans 


visés par la banque 


Le ‘onservalteur du registre publie de la 
"inématographie, régisseur de recetles pour 
l'encaissement de la laxe, devra subordonne® 
l'octroi des délais de payements à la réalise 
tion de garanties hancaires acceptées par lui. 
Art. 5. — La faculté d'accorder des échéan« 
ces de paiement ne sera, en aucun cas, appli- 
cable aux fllms étrangers exploités en version 
originale et aux films de court métrage. 
Art, 6. — En cas d'infraction aux di<posi- 


fions ci-dessus, le contrevenant s'expese à 
l'application des sanctions prévues l’ar- 
ticle 7 de la loi du 23 septembre 1958 


tuant Faïde temporaire à l'industriè cinéma- 

lographique, 

Art, 7. — Le présent sera publié aw 

Journal officiel de la République francaïse, 
Fait à Paris, le 3 décembre 1918, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Pour le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
éconamiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948 
relatif au régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 


LA 

Le président du eonseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat, 
aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonetion publique et réforme ad- 
ministrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 acto- 
bre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, modifiée par la lot 
n° 47-164: du 30 août 1947 étendant aux 
assurés sociaux atteints de longue maladie 
antérieurement au 17 janvier 1946, le bé- 
néfice des dispositions des articles 32 et 
suivants de l'ordonnance précitée ; 

Vu Ja lai n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 
194$ relatif à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947, 
portant ratification dudit déeret ; 

Vu le déeret n° 47-2045 du 20 octobre 
1M7 fixant certaines modalités d’applica- 
tion du décret n° 46-2971 du 31 décémbre 
1916, et notamment son article 23, modi- 


tfié par le décret n° 48-1210 du 19 juillet 
1918, 


| 
| 
de 
pre | 
de à. 
| | 
| 
| 
3H, 
ar Jà | 
di dc. 
Valis | 
| | | 
| 
| 
| 
cin 
tri: 
Moga!i ement de la taxe de sortie 
tembre 1948. 
on 
nn 
| 
| | 
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Décrète : 

Art. 1, — Sont fonctionnaires stagiaires 
les agents qui ont été nommés dans un 
emploi permanent d'un cadre visé par l'ar- 
ticle alinéa) de la loi n° 46-2294 du 
49 octobre 1916, conformément aux dispo- 
sitions prévues en matièré de recrutement 
par ladite loi et par le statut particulier des 
Fnelionnatres de ce cadre, mais dont la 
titularisation dans un grade donnant vo- 
cation définitive à occuper l'emploi consi- 
déré n'a pas encore été prononcée. 

Sont ézalement considérés comimne fonc- 
tionnaires stagiaires lorsqu'ils perçoivent 
un traitement, les élèves des grandes éco- 
les d'application par lesquelles s'effectue 
obligatoirement le recrutement de certains 
emplois permanents de FEtat, À 

Les dispositions de ;'alinéa précédent ne 
concernent pas les stagiaires possédant 
déjà Ja qualité de fonctionnaires titulaires 
au sens de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonction- 
paires, 

Art. — A compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, le décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 196 et le décret 
n° 47-2945 du 20 octobre 1947, exception 
faite de son article 8, sont applicables aux 
stagiaires visés à l'article précédent, à 
l’'exc'usion de ceux qui se trouvent en 
congé sans traitement, soit en vertu des 
dispositions statutaires auxquelles is sont 
soumis soit en vertu du règlement inté- 
rieur de l'école à laquelle is appartien- 
nent, sans avoir droit par ailleurs aux 
prestations prévues à l'article 2 du dé- 
cret du 31 décembre 1916 précité, 

Aït, 9. — Si, à l'expiration du stage, la 
durée des services de stage n'est pas vali- 
dée au titre du régime des pensions des 
fonctionnaires de l'Etat, par suite de la 
non-tilularisation des intéressés, les cotisa- 
tions dues pour celte même période au ti- 
tre de l'assurance vieillesse du régime gé- 
néral des assurances sociales doivent faire 
l'objet, de la part de l'administration ou 

de l'établissement dont relevaient les sta- 
giaires, d'un versement rétroactif à la 
caisse primaire de sécurité sociale à la- 
quelle sont affiliés les intéressés qui sont 
redevables envers l'administration ou 
l'établissement de la fraction dudit verse- 
ment correspondant à Ja cotisation ou- 
vrière d'assuronce vieillesse. à 

Art. 4. — Le stagiaire qui remplit les 
conditions fixées par l'ordonnance n° 45- 
2491 du 19 octobre 1945, pour prétendre au 
bénélice d'une pension d'invalidité, a droit 
a une pension liquidée conformément aux 
prescriplions de Jadile ordonnance sous 
réserve des dispositions des alinéas ci- 
apres. 

Le salaire servant de base au calcul de la 
pension est le dernier traitement annuel 
d'activité, 

Lorsque l'intéressé ayant, en vertu des 
dispositions statutaires ou du règlement 
interieur de l'école, épuisé ses droits soit 
à un congé de maladie ou de longue durée 
soit, le cas échéant, à un congé sans trai- 
tement, est licencié ou considéré comme 
démissionnaire et a droit à une pension, 
celle-ci est accordée à compter de l'expira” 
tion du dernier congé de maladie ou de 
longue durée ou du congé sans traitement, 

La liquidation de -la pension est effec- 
tuée soit sur demande de l'intéressé, soit 
d'office par l'administration ou lécole 
dont il relève. Toutefois, cette liquidation 
ne peut être demandée par l’administra- 
tion ou l'école tant que l'intéressé n’a pas 
épuisé ses droits à congé de longue durée. 

La pension d'invalidité est suspendue au 
cas où le bénéficiaire reprend ses fonc- 
tions. 


Art. 5. — Le bénéfice du capital de l’as- 
surance décès prévu par les articles 73 
et 74 de l'ordonnance n° 43-2154 du 19 oc- 
tobre 1945, est accordé aux ayants droit 
du stagiaire, Ce capital est à la charge de 
l'administration ou de l’école dont rele- 
vait le de cujus. 

Art. 6. — Les agents en cours de stage à 
la date d'entrée en vigueur du présent dé- 
cret pourront bénéficier des prestations 
des assurances maternité, maladie, longue 
maladie, invalidité et décès sans avoir à 
justifier du délai d'immatriculation fixé 
par les articles 79 et 80 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 cctobre 1915, dès lors 
qu'ils auront accompli, postéricurement ou 
antérieurement à cette date, une durée de 
services égale au délai d’immatricuialion 
exigé par les articles précités. LeSdites 
prestations seront accordées à compter de 
la date d'entrée en vigueur dù présent dé- 
cret, quelle que soit la date de la première 
constatation médicale. 

Toutefois, les prestations de l'assurance 
longue maladie ne sont accordées que si la 
maladie a été médicalement constatée pour 
la première fois après le 31 décembre 1945, 
sous réserve des dispositions de la loi 
n° 47-1611 du 30 août 1947. 

Les stagiaires atteintæ d'une maladie 
dont la première constatation médicale est 
antérieure au 31 décembre 1915 doivent, 
pour bénéficier des prestations de l’assu- 
rance longue maladie dans les conditions 
prévues ee la loi du 30 août 1947, présen- 
ter une demande à leur caisse d'affiliation, 
ainsi qu'à leur administration ou école, 
dans Jes trois mois suivant la publication 
du présent décret. 

Art. 7, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française et qui prendra effet au premier 
jour du mois suivant sa publication. 

Fait à l’aris, le 6 décembre 19148. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président dir conseit des ministres, 

Ministre des finances et des affaires 
: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 


Le secrélaire d'Elat aux finances 


el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique el de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN BIONDI. 


Fixation du salaire forfaitaire à prendre pour 
base du calcul des cotisations de sécurité 
sociales afférentes aux ouvreuses, payées à 
l'aide de pourhoires, des théâtres lyriques 
nationaux (Onéra et Opéra-Comique) et des 
salles de la Comédie-Française, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobr> 
1945 portant organisation de la sécurité so- 
ciale, notamment le premier alinéa, im fine, 
de l’article 3; 

Vu l'arrêté du 2 août 4915 relatif à l’éva- 
tuation forfaitaire, au regard des assurances 
sociales, du montant des pourboires des ou- 
vreuses des théâtres lyriques nationaux; 

Sur la proposition du maitre des requêtes 
re "Etat, directeur de la sécurité 
sociale 


Arrête: 

Art. 1er, — En ce qui Concerne 
aux pourboires des théâtres Ixriques nai 
et de la Comédie-Française, là 
À prendre pour base du calcul des cote 
de sécurité est fixée forfaitairement à 307 
par représentalion. 

Art. 2, — Lo maîlre des requêtes an son 
d'Etat, directeur général de la 
est chargé de l'application du présent 
qui entrera en vigueur le décembre 


Le ministre du travail 
et de la sécurité S£ociale 
Pour le ministre et par rations 
Le directeur du cabinet 
FERNAND SAMSGX, 


Ministère ce la justice, 


Susrension temporaire de fonciions, 


D'un agrêt rendu le 15 novembre 19% 
la cour d’anpeï Ge Toulouse, slalusnt en mx 
lière disciplinaire, il appert que M° Ribunte 
(André), huissier près 12 lribunal ciil 
Pamiers, à la résidence de Pamiers {Ariège 
a été suspendu de ses fonclions penjant sit 
mois. 


INFORMATIONS PARLEMENEARES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 7 décembre 1948, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suile de varances, 


de deux membres tilulaires du Conseil su 
périeur de là magistrature. 

2. — Nominalion, par suile de vacances, 
de membres de comiissions. 

3. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres appelés à figurer sur la lisa 
des jurés de la Haute Cour de justice insli- 
{tuée par l'ordonnance du 18 novembre {914 
modifiée (session du 7 décembre 193). 

4. — Nomination de membres appelés À 
figurer sur la liste des jurés de ia Haute 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1914 modifiée (session du 7 dé- 
cembre 1918). 

5, — Discussion des inlerpellalions: {° de 
M. Poimbœuf sur la mutinerie qui s'est dé- 
roulée le 10 octobre au camp de la Vierge, 
à Epinal, sur l’inaction d'une partie du service 
pe, sur le régime des internés po- 
itiques et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre à l'avenir pour qu'en 
toutes circonstances le dernier mot puisse 


rester à-la justice; 2° de M. Chambheiron sur 


les condilions qui ont permis qu'éclate ure 
mutinerie au pénitencier d'Epinal. 

6. — Discussion du projet de loi sur l'or:1- 
nisation du territoire de Libre, rattaché à la 
France en vertu du traité de paix avec l'Iu- 
lie, (Nos 3917-5018. — M. Emile Hugues, r3p- 
porteur.) 

7. — Discussion du projet de Joi concernant 
l'incendie involontaire en forêt, (Nos 10} 
1126-1874, — M. Zunino, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi relalil à 
la réunion de plusieurs justices de paix sous 
la juridiction d’un même magistrat. (N* 221 
5032. — M. Garct, rapporteur.) 


Des 
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y 

Prib 
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p:cembre ais 
| roje tant 

du rojet de loi portan 
on de la Banque d’Aigé- 
 d'uve canvenlion passée 


et 3p général de l'Algérie et 
» ET ri 5 

re le r'Algérie. (N° 5393. 


E 


n des propositions de loi: 
charles Lussy et plusteurs de ses 
de à dcvorder aux déportés 
des mouvements de résis- 

ms avantages qu'aux déportés 


nt nu 
je Jes ME: aux réseaux de la France 


te de M. Pierre Villon et pli- 
vds: 


eu colègues tendant à fixer le Sta- 
jieurs de des combaliants volontaires 
it tance; 30 de M, de Raulin-Labeu- 
je 11 de ses collègues ayant pour 
la loi ne 46-1096 du 15 mai 
à fixer le slatut et les druits des 
volontaires de la Résistance. 
— M. Roger Roucaute, 


pression des praposilions de loi: 


inwz et plusieurs de ses collègues 
modifier l'article 14 de la loi du 
relatif aux placements des fonds 


je de M. M 


d'épargne: 2° de M. Paumier el 
de <es collègues auterisant les 
Pins d'épargne à prêter une partie de leurs 
nds à des collectivités et élablissements pu- 
lies et à des particuliers sous forme de prêts 
prothécaires. (Nos 2618-3990-5200, — ME, 
pel'e, rapporteur.) 

#., — Discussion de la proposition de loi 
"M. Bondi et plusieurs de ses collègues 
nctituant, à titre exceptionnel, pour les 
wnnes ayant pris une part active à la résis- 
tance, des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les em- 
publics, (Nes — M, Henri 
Bouret, rapporteur.) 

13, — Discussion: L Du projet de lei por- 
mat liquilation du séquestre des usines r- 
et: 1. Des propositions de loi: a} de M. 
dioïdi et plusieurs de ses collègues tendant 
h mliomlisation des usines automobiles 
Berliet; L} da André Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à Fadoption d'un 
«hatut définitif des usines automobiles Berliet; 


Ga- 


Lei de M. Airoki et plusieurs de ses collègues 
Bavant pour sbjet de régler définitivement le 


chtut juridique des usines automobiles Ber- 
let: JL, De Ja proposition de résolution de 
M Desoutte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir la trans- 
Î lion de l'entreprise Berliet en une so- 
économie mixte Berliet et Ce. (Nes 
— M. An- 
dé Denis, rapporteur.) 


Séance du mardi 7 décembre 1948, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 


libles pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Camphin, jusques et 
compris M, Catrice. 

Tribunes, — Depuis M. Michaut (Victor), 
dites et y compris M. Montagnier. 


Liste des projets, propositions ou rapports, 
décembre 


mis en distribution le 7 1948. 
Vo 5385. — Rapport supplémentaire, par 


M. Lareppe, au nom de la cammission 
de la reconstruction, sur le projet de 
lai et les propositions de loi portant ap- 
vlication de certains artieles de lordon- 
nance du 21 avril 1915 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l’en- 
nemi et de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


3° 595, — Rapport, par M. Charpentier, au 
nom de la commission de lagriculture, 
sur la proposition de loi relative à læ 
“curité sociale en agriculture. 


Y:567. — Proposition de loi de M. Meck re- 
lhÜve aux articles 6 et 8 de la loi du 
2% octobre 19%%6 sur les dommages de 
suerre (renvoyée à la commission de 
la reconstruction), 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


— Proposition de loi de M. Meck 
relative aux pensions des anciens fonc. 
tionnaires de nationalité française de la 
commission de gouvernement du terri- 
toire de la Sarre (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 

O0 — Proposition de loi de M. Gesset 
tendant à accorder des subventions à 
certains chefs de famille en vue de keur 
ermettre d'accéder à M petite propriété 
renvoyée à la commission de la recons- 
truction)}. 

007. — Proposition de loi de M. Rufe 
tendant à réinsiituer l'échange en na- 
ture blé pain (renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture). 

5666. — Praposition de résolution de 
M. Paumier tendant à prendre d'urgence 
des mesures en vue dun payement régu- 
lier des prestations familiales agricoles 
à la commission de l'asricul- 
ure). 


5687. — Proposition de loi de M. Alphonse 
Denis tendant à la reconduction de Fal- 
localion ternporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre 1948 et à en élever 
le taux (renvoyée à la commission du 
travail). 


56: — Rapport supplémentaire, par 
M. Palewski, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier les acconds 
franco-italiens du 29 mai 198 relatifs 
à la restauration de certains droits de 
propriété industrielle et à la protection 
des appellations d'origine. 


0691 (1). — Rapport, par M. Rabier, au 
nom de la commission des finances, 
sur les proposilions de résolution ten- 
dant à accorder des secours en nature 
et en argent aux victimes des inonda- 
ions de Sainte-Barbe-du-Tlélat (dépar- 
tement d’Oran). 


5692. — Proposition de résolution de 
M Charles Benoist tendant à rapporter 
le décret fixant la date de l'élection des 
représentants du territoire de Madagascar 
à l’Union française (renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer). 


5693, — Rapport supplémentaire, par 
M. Delahoutre, au nom de la commission 
de la justice, sur les propositions de loi 
et de résolution relatives aux rentes via- 
gères. 


56%, — Projet de loi tendant à permettre 
aux personnes originaires des territoires 
cédés à la France par le traité de paix 
avec l'Italie du 10 février 1947 d’acquérir 
la nationalité française par déclaration 
à la commission de la jus- 

ce). 


5699. — Projet de loi portant modification 
à l’article 111 et aux articles 113 à 117 
du code du travail maritime (renvoyé 
à la commission de la marine mär- 
chande et des pêches). 


5709. — Rapport, par M. Joseph Denais, 
au nom de la commission des finances, 
sur les propositions de résolution ten- 
a à supprimer où à transformer la 


5702. — Avis de M. Ramette au nom de 
la commission des finances sur la pro- 
position de Ini relative à lPallocation aux 
vleux. 


5714, — Proposition de loi formulée par 
M. Lan et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République ten- 
dant à rétablir la subvention instituée 
au profit de la Corse par la loi du 8 juil- 
let 1M2 (renvoyée à commission des 
fmances). 


0716, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale modifiant le décret no 46-2769 du 
27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines 
(renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle). 


Ne 5718, — Proposilion de loi de M. WaldecK 
Rochet relative à la stabilisation des 
prix des baux à ferme (renvoyée à Ia 
commission de l'agriculture). 

No 5729, — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au non: de la commission des finanves, 
sur le projet de loi portant modifie rtion 
des statuts de la banque d'Algérie et 
approbation d'une convention passéa 
entre le gouvernement général de l'Al 
gérie et la banque de l'Algérie. 

0721, — Rapport, par M. Edgar Faure, au 
nom de la commission des finarwes, sur 
le projet de loi tendant à introduire le 
monopole des tabacs en Alsace el en 
Lorraine. 

No 57322 — Propusition de résolution de 
M. jean Masson tendant à faire bénéfl- 
cier pour les déplacements efficiels Les 
sociétés sportives d'amateurs d'ume 
duction de 59 p. 190 des tarifs de la 
Société nationale des ehemins de fer 
français lorsqu'elles participent à des 
compétitions ou championnats (renvoyés 
à la commission de l'éducation natig- 
nale). 

No 572% — Avis de M. Aubry au nom de 
la commission des finances sur la pros 
position de loi instituant des dérogatiens 
temporaires aux règles de recrnlement 
et d'avancement dans Iles emplois pu- 
blics aux personnes ayant pris une part 
active dans la Résistance. 

No 57%, — Proposition de résolulion de 
M. Juglas tendant à organiser loccas 
sion du .congrès international d'ingé- 
nieurs pour le développement des pays 
d'outre-mer une exposition de matériel 
et d'outillage (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 

No 5725, — Projet de loi tendant à accorler le 
droit d'exercer la médecine ou l'art den- 


N 


taire à certains praticiens étrangers 
(renvoyé à Ia commission de la fa- 
mille). 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés des ser. 
vices de l’Assemblée nationale, 


Convocations de commitsions. 


La cominission des affaires éconmiques 
se réunira le mercredi 8 décembre 49%. 
quatorze heures trente (local de la commis 
sion no 263): 

— Suile de la discussion du rapport de 
M Maurice Guérin sur le projet et les pro- 
positions de loi (nos 300, 265, 1155, 2966, 3:95) 
concernant le statut des usines Berliet. 

IT. — Discussion du rapport de M. Gazier 
sur: {0 da propisition de loi (n° 4327) de 
MM. ‘Armengaud et Waiker modifiant le ré- 
gime des prix et portant création de —ka marge 
globale de distribution; % la proposition 
résolution (no 4906) de M. Chautard jnvi- 
tant le Gouvernement à modifier les bases de 
calcul des marges bénéficiaires des intcrmé« 
diaires, 

HE — Communication de M. Mauroux sue 
le projet de décret modifiant le régime do 
répartilion des produits industriels. 


La commission des aflaires étrangères se 
réunira le mercredi 8 décembre 19:38, à dix 
heures (local du Se bureau) : 


I. — Désignation de trois membres pau 
faire partie de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprércier la mise en œuvre 
de la convention de coopération économique 
européenne et du programme de relèvement 
eur)péen. 

HW, — Audition de M jiPerreOlivier Lane, 
président de la délégation française aux fêtes 
du 25% annifersaire de la république turque, 
sur le voyage de la délégation en Turquie 

H?, — Rapport de M. de Moustler sur le 
projet de loi (no 4995} tendant à ratifler l’ac« 
cord franco-italien portant rectification du 
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Décembre 


tracé de la frontière franco-ilalienne défini 
par le traité de paix avec l'Ialie du 10 février 
4917. 

IV. Nominaton d'un rapporteur pour le 
projet de doi (n° 5562) autorisant le Président 
de da République à ratifler le trailé d'amitié 
concu à Paris le 26 juin entre la France 
ot la république des Philippines. 

V, — Questions diverses, 


La commission de l'agr'cuiture se réunira 
le mercreii 8 décembre 1918 (local de la com- 
gnission n° 232): 

{o A neuf heures lrenle. 

I. — Nominallon de rapporteurs pour: 

Jo La proposition de loi (n° 93511) de M. 
Bruyneel ; 

29 La proposition de li (n° 3988) de M. 
Paumier ; 

3o La prop silion de loi {no 1561) de LINE 
Chaumel et Rochereau, conseillers de là Ré- 
publique (art, 48 du code du vin) (en rem- 
placement de M, de Sesmaisons), 

Il, — Désignation de deux membres de Ja 
sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la mise en œuvre de la convention 
éconsmique européenne. 

III. — Suite de la revision de la loi du 
43 avril 196 sur le statut du fermage ct du 
mélayage. 


quatorze heures trente. 


— Audilion du directeur des services vété- 
rinaires au min'stère de l'agriculture, sur la 
dulanémie, 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. 
Paumier sur da proposition de résolution 
(no 5517) de M, Montagnier (importation de 
gibier v'vant), 

HI, — Examen des rapports: 

jo De M. Martineau sur la proposition de 
Ji (no 4905) de M. Le Sciellour (régane des 
assurances sociales en agriculture); 

%o De M. de Sesmaisons sur Ja propaalion 
de résolul.on (no de M. le colonel Félix 
{équipement en pneumatiques des véhicules 

grico.cs) : 

Le M. de Sesma'sons sur la proposition 
de résoiulion (n° 5191) de M. Rowon (permis 
de conduire les tracteurs agricoles); 

4 De M, Lucas sur la proposition de loi 
f{no 5:81) de M, Dulin, conseiller de la Répu- 
blique (slatuts des coopératives agricoles); 

56 De M, Garavel sur la proposilion de 
résolution (n° 5447) de M, Caillavet (suppres- 
sion des directions rég'onales de l'O. X. I. C.); 

G De M, Garavel sur la proposition de loi 
{ne 5622) de M. Caillavet (échange en nature 
bic-pain). 


La commission de la défense nalionale se 
réunira Je mercredi 8 décembre 1918, à dix 
heures (local de la commission n° 215): 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° 5630) de M. Pierre Mon- 
del tendant à autoriser les ofticiers nommés à 
un grade à titre temporaire à porter de nou- 
peau les insignes de ce grade. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis 

our le projet de loi (n° 4%3) concernant la 
rontière franco-italienne. - 

HE — Rapport de M. Le Troquer sur les 
projets et pronositions de loi concernant l'or- 
gunisation militaire. 


La commission de l'élucation nationale se 
réunira le anereredi 8 décembre 198, à quinze 
heures et à seize heures (local de la com- 
mission ne 262): 

I. — Examen de l'avis et de 
Mile Dienesch sur le projet de loi (n° 44) 
portant statut des centres d'apprentissage. 

II, — Nomination de rapporteurs, en rem- 
placement de M. Claudius Petit, pour: 

La proposition de loi (ne 5%) de M. Cham- 
peix: organisation d'un enseignement post- 
scolaire agricole et ménager; 

La proposition de résolution (n° 3430) de 
M. Deixonne: construction et reconstruetion 
des bâtiments scolaires; 


Les propositions de loi (n° 202) de M. André 
Denis {no 1696), de M. André Morice (n° 4160) 
et de M. Mondon: organisation de la forma- 
tion professionnelle. 


HT — Questions diverses. 


A seize heures. 

Audition de M. Yvon DPelbo:, ministre de 
l'éducation nationale, sur le projet de budget 
et, plus perticulièrement, sur les questions 
concernant la réforme de l’enseignement, 105 
constructions scolaires, la création de postes 
dans l’enseignement du premier degré. 


La commission do la famille, de Ja popula- 
lion et de la santé publique se réunira le Imer- 
credi 8 décembre 19%16, à qualorze heures 
(local de la commission n° 219): 

L — Eijection du président. 

If, — Suite du rapport de M. Denis Cordon- 
nier sur sa proposition de loi (n° 4671) ten- 
dant à rendre obligatoire le dépistage de la 
tuberculose pulmonaire par la radiophotogra- 
phie systématique. 

HI. — Avis de M. Lacaze sur le projet de 
loi (no 28%) sur les publications destinées à 
la jeunesse, 

IV. — Rapport de Mme François sur la pro- 
position d2 loi (n° 4360) de M. René Arthaud 
institution d'un statut de personnels 
10spitaliers. 

V. — Nomination d’un membre pour la 
commission chargée d'étudier le statut des 
maisons familiales de vacances. 

VI — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (no 5673) de M. Se- 
gelle relative à la trésorerie des hôpitaux et 
hospices ; 

b) Le projet de loi (n° 3051) relatif à la 
vaccinstion obligaloire par le B. C. G. des 
étudiants en médecine, des élèves infirmières, 
assistantes sociales, sages-femmes et du per- 
sonnel hospitalier. 

VII, — Questions diverses. 


La commission de l’intérieur se réunira le 
mercredi 8 décembre 1918, à seize heures 
(local de la commission no 207) : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour la 
prophaies de loi (n° 5660) de M. Jean Guil- 
on tendant à modifier l’article 85 de Ja loi 
du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale. 

IT, — Nomination d'un rapporteur, en rem- 
placement de M, Barrachin, pour la proposi- 
tion de loi (n° 449) de M. Lecacheux tendant 
à gg" le régime fiscal de la banque ou- 
verte. 

HIT, — Nomination de rapporteurs, en rem- 
placement de M. Demusois, pour: 


La proposilion de loi (n° 2439) de M. Gé-. 


saire nationalisation des sociétés: 
banque de li Martinique, banque de la Gua- 
deloupe, banque de la Guyane, banque de la 
Réunion: ; 

La proposition de loi (n° 987) de M. Berger 
tendant à la création d'une caisse nationale 
d'aménagement des lotissements défectueux 
(rapport no 2036). 

IV. — Rapport de M. Cristofol sur la propo- 
sition de loi (n° 1337) de Mme Braun tendant 
à établir le statut des étrangers. 

V. — Rapport de M. Borra sur la résolution 
de l'Assemblée de l’Union francaise relative 
aux dépenses de réfection du réseau routier 
de l'Est algérien, 

VI. — Queslions diverses. 


La commission de la juslice et de légis- 
lalion se réunira le mercredi 8 décembre 
1918, à quatorze heures trente (local de la 
commission n° 250) : ‘ 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Proposition de loi (n° 5652) de M. Masson: 
annulation des promesses de ventes consen- 
lies avant le 47 septembre 1939; 

Proposition de loi (n° 5651) de M. Minjoz 
complétant l'article 10 de la loi du 1 sep- 
tembre 1948 sur les loyers de locaux d’habi- 
tation : 

Proposition de loi (n° 564) de M. Louis 
Rollin: prorogalion des baux commerciaux; 


_ Projet de loi (no 5671) comnis 
nance du 26 décembre 
gnité nationale ; 

Proposition de résolution 
M. C. Benoit sur le dessaisissement DE) 
de Tananarive du procès de: à de L 
malgaches parieme dir 

Proposition de loi {n° 527:) 4e 
tendant à réprimer la contrefacon 
tries de l'habillement. des ind 

— Nomination d'un Tapportens 
placement de M. Monlon pour: pr 
{n° 5566) modifiant le décret du 
3926 relalif aux conditions de 
juges de paix. 

HIT, — Avis de M. Deéfos du Ran on: 
port (ne 4825; de M. Martineau que 
sition de lob {n° 5935) de M 
des 


l'ont 
à 


nominat: 
INaätion 4 


Büron | 


à définir la situation fermiers « 


layers, gœupants de fait au regar] do 
cation l'ordonnance du 17 
relative au statut juridique du lermass 
la loi du 43 avril 1916. CUS 


IV. — Avis de M. Defos du Ran 


rapport (n° 4700) de M. Lambert sur 
sition de ïoi (ne 220} de M. Mouton 
au statut du fermage ct du mélayase en 


qui concerne les anciens combattants, qe 
niers et déportés. 
V. — Avis de M Defos du Rau sw Je tn. 
port (n° 3165) ce M. Lucas sur les prono 
de loi de MM, Halbout et Lenormand à." 
à supprimer le cumul des fermages, 
VI. Avis de M. Tinaud sur le rapport 
suppl‘mentaire (n° 4108) de M. Denis sur 
projet et les propositions de loi et de ; 


jon 
lion relatifs au statut juridique ces 
automobi'es Berliet. pe 
VII — Suite du rapport de M. Cilerne sy 19 
tes propositions de loi de MM. Mercier, Minjy port 
Eugène Petit, Guy Petit, Frécéric-Dunont 
Christiaens, Citerne, Southen, Charlet, 
tendant à modifier lis du 20 juin 19% ord 
du 13 avril 1916 relatives au renouvelle publ 
des baux à loyers d'immeubles ou de 
à usage commercial ou industriel (nos 197 
129, 190, 131, 132, 116, 118, 2617, 209, ni 
917, 637, 3118, 3400, 3451, 2993, 125, 
VIN, — Rapport de M. Guy Petit sur le pm La 
jet de loi (n° complétant le livre 
litre 2, chapitre 2, section 3, du code pénd heut 
par un artic!e 43 bis réprimant le sabolage, 
IX. -— Rapport de M, Guy Petit sur le proÿt dr 
de loi (no 5593) modiflant l'article 48 du tend 
pénal. » 
X. — Rapport de M. Guy Petit sur le projet d En 
de loi (ne 5606) tendant à compléter par une If. 
section 5 le livre BH, titre Er, chapitre ?, du tion 
code pénal en vue de réprimir les alleintes 
contre la Conslitulion. da $ 
XI. — Rapport supplémentaire de M. Gant {re 
sur les proposilions de loi: 4° (n° 12235 de l 
M. René Coty tendant à permellre aux come 
merçants artisans el industrieis totalement 
sinistrés &e conserver leur droit au bail pur LA 
dérogation à l'article 172 du code civil; dom 
20 (n° 1310) de M. Laniel tendant à modifier & di 
l'acte dit loi du 28 juillet 1912 relative aux com 
baux à loyer d'immeubles par suite 
d'actes £e guerre; 39 (no 466$) de M. P. Che dise 
vallier tendant à réglementer les droils des 
commerçants rocataires d'immeubles sinistrés 
par faits de guerre et dans lesquels ils exer- I 
çaient leurs professions. 
La commission des moyens de 
tion et du tourisme se réunira Je mercreil bur 
8 décembre 1918, à seize heures (local de h tee 


commission n° 211): 
I. — Nomination de rapporteurs: 
40 Pour la proposition £e loi (n° 4917) ‘ren 
voyée à notre examen par Ja commission des L 
de MM. Albert Schmitt, Meck et 
igrist tendant à étendre ïe bénéfice de la Ni 
n° 47-1572 au 25 août 1947 fixant les droits À L 
pension des magistrats, fonctionnaires €l sen 


agents relevant du statut local d'Alsace et de 
Lorraine et @e leurs ayants cause, à tout ver 
les catégories d'agents publics soumis à l'a? fix. 
lication de l'ordonnance du 27 juin 
ative à l’épuration administralive: YU 
2% Pour la proposition de réselulion du 


de M, Cartier tendant à autoriser le pet I 
séparé des conjoints d'une familie se rend! 

en vacances et utilisant les biflets 
pour congés payés, 


C. F. sol 
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7 picembre 


:u des travaux du conseil 
orts par les délégués de 


— compte 
} Beauquier, Jean-Paul 


gupérieur dé 
Midol!, 
RVRTE l'examen du rapport de 
— sur les projets de loi 3126 
ant des servitudes @ans l'in- 
et des réceptions radioéec- 


suite de 


: nation de deux membres de la 
nour siéger dans la sous-commis- 
suivre et d'apprécier la mise 
, ja convention de coopération 
ouropéenne et du programme de 
y, Questions diverses. 
.— 
nission des pensions se réunira le 
décembre 1938, à quinze heures 
1 de la commission n° 206) : 
xomination de rapporteurs pour: 


fa con 


er reul 


. wopositon de résolution (n° 5309) de 
Le cutaller relative à la réforme de la loi 
mi concernant Je régime des re- 


ay mars 192 
des établissements indus- 
et comportant la péréquation 
de déjà concédées; 
nonosition de loi {n° 5428) de M. Daron 
citant un statut des déportés du travail. 


— Discussion des rapports : 
pe M. Mondon sur la proposition de ré<olu- 
“on (no 2227) de M. Touchard tendant à re- 
yauoriser la retraite du combattant; 

be M. Mouton sur sa. proposilion de loi 
0 4:97) établissant un statut spécial aux dé- 
nortés du travail; 

“De M Cherrier sur la proposlion de réso- 
ulion (no 5161) de M. Barloini tendant à ac- 
rorder aux relraités de l'Etat et des services 
pablics une allucation exceptionnelle de 
F. 

— Questions diverses. 


La commission de Ja production industrielle 
se réunira le mercredi 8 décembre 18, à dix 
heures trente (local de la commission n° 261) : 

1. — Rapport de M. Finet sur Ja proposition 
de résolution (n° 4680} de M. Jean-Paul David 
twndant à modifier ie décret n9 46-1511 du 
juin 1916 approuvant le statut du personnel 
d'Electricité el Gaz dé France. 

I, — Rapport de M. Mudry sur la proposi- 
tion de loi (ne 5134) de M. l'alewski tendant 
à modifier divers articles de la loi n° 46-6%$ 
da S avril 1936 sur la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz. 

NT, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
8 décembre 19:38, à onze heures (loca: de la 
commission no 208): 

KL — Election d'un vice-président en rem- 
lcernent de M. Claudius-Petit, nommé 


isire 

I, — Désignalion d'un commissaire pour 
(are partie de Ja sous-commission chargée de 
suivre l'application de l'accord bilatéral con- 
cu catre la France et les Etats-Unis. 

HT, — Comple rendu de la visite faite par le 
bureau de la commission au ministre de la 
construction et de l'urbanisme, 


IV. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer se 
mercredi 8 décembre 1948, à quinze 
cures (local de la commission n° 254): 


— Examen de la demande d'urgence pré- 
Scilée par M. Charles Benoist pour sa propo- 
ton de résolution tendant à inviter le Gou- 
inement à rapporter le décret ne 48-1816 
fixant la date de l'élection des représentants 
(a lerriloire de Madagascar à l’Assemblée de 
!Lnion française. Eventucllement, nomination 
du rapporteur, 


— Fxamen de la demande d'urgence pré- 
S’rlée par M, Juglas pour sa proposition de ré- 
‘‘lition tendant à inviter le Gouvernement à 
eaniscr, à l'occasion du congrès internalio- 
lil pour Le développement des lexritujres d'ou- 


{treaner, exposition de matériel et d’outil- 
lage adaptés aux besoins de ces territoires. — 
Eventluellement, nomination du rapporteur. 

IN. — Examen des amendemen:s au projet 
de loi (nos 52%, 5356) relatif au haut conseil 
de l'Union francaise. 

IV. — Nomination de deux membres de Ja 
Sous-conminission de contrôle de l'application 
du programnie de relèvement européen. 

V. — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du mardi 7 décembre 1948. 


Commision d'enquête sur les événements 
survenus de 1933 à 1915, à vingt et une heures. 
— Local no 249, 

Commission d'enquête sur le vin, à seize 
heures trente. — Local no 222. 

Commission de l'intérieur, à onze heures 
trente. — Local ne 207. 

Commission du suffrage universel, du règle- 
ment el des pétitions, à dix-sept heures. — 
Local ne 219. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1018. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


Ordre du jour du mardi 7 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination d'un membre de Ja com- 
mission chargée de statuer sur l'éligibilité des 
membres du Conseil économique et la régu- 
larité de leur désignation. 


2. — Nomination d'un membre de la com- 
mission supérieure des sites, 


3. — Vérification de pouvoirs (suite): 


Premier bureau. 


Territoire du (Cameroun (ire section) 
(M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur). 
Terriloire du Cameroun (2  seclion) 


(M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur). 


Deuxième bureau. 


Territoire du Dahomey (2e section) (M. Au- 
berger, rapporteur). 

Département de la Haute-Garonne (M. Geor- 
ges Maire, rapporteur). 

Département de la Gironde. — Fleclion de 
M. Monichon, en remplacement de M. Sourbet 
(M. Jules Valle, rapporteur). 

Département de la Guadeloupe (M. de Men- 
ditte, rapporteur). 


Quatrième bureau. 


Territoire de la Mauritanie (M. Abel-Durand, 
rapporteur). 

Territoire du Niger (ire seclion) (M. 
racci, rapporteur). 

Terriloire du Niger (2 section) (M. Fer- 
racci, rapporteur). 

Département d'Oran (1er col ège) (M. Abel. 
Durand, rapporteur). 

Département d'Oran (2 collège) 
Durand, rapporteur). 

Territoire de l'Oubangui-Chari ({re seclion) 
(M. Robert Chevalier, rapporteur). 


Fer- 


(M. Abel- 


. Troisième VLureau. 


Discussion es conclusions du rapport du 
troisième bureau sur l'élection par l’Assem- 
blée nationale du représentant des citoyens 
français résidant en Indochine (M. Pujo!, rap- 


porteur). 


Les billets portant la date dudit jour et vas 
‘ables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Pic, jusques et y 
compris M. Rochereau. 

Tribunes. — Depuis M. 


\ogier, jusques et 
compris Mine Joue Vialie. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribulion le mardi 7 decembre 
1948. 

\ 

No 2. — Allocution prononcée par M. Gaston 
Monnerville, président du Conseil de la 
République. 


N° 7, — Proposilion de résolution de M. Pauly 
tendant à modifier la loi portant majoras 
des cotisations d'impôts directs. 

N° 10 — Praposilion de résolution de M. Pu- 
lin tendant à modifier l'article 4er du rè- 
glement du Conseil de la République, 

No 11. — Proposition de loi de M. Landry ten 
dant à rélalir la subvention inshtuée 
au profit de la Corse par la loi du 8 juil- 
let 1912. 

No 19. — Proposilion de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à l'ouverture 
de crédits supplémentaires applicables 
aux dépenses de l'Assemblée nationale. 

N° 20. — Projet de loi portant créalion d'un 
empoi de, haut commissaire au ravitail- 
lement. 

N° 21. — Projet de loi portant ouverture do 
crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périnés, 


Convocaiions de commissions. 


La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 8 décembre 1518, à seize 
heures trente (local no 215): 

I. — Désignalion de deux membres de la 
Sous-comimission chargée de suivre et d'appré- 
cier la mise en œuvre de la convention de 
coopéralion économique européenne el du pro- 
gramme de relèvement européen, 

IT, — Désignation d'un membre de la sous- 
commission chargée de suivre et de contrôler 
l'emp'oi des crédits affectés à Ja défense na- 
lionale. 

NT. — Examen d'un projet de réforme de 
l’article 18 du règlement, 

IV. — .Echange de vues et d'informations 
Sur les modifications du rapport entre les 
francs C. F. A. et métropolitains. 

V. — Echange de vues sur l'organisation et 
le programme des lravaux de la commission. 

VI, — Questions diverses, 


La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 9 décembre 
1918, à dix heures (local n° 201): 

I. — Organisation des travaux de la 
mission. 

IL — Désignation d'un membre pour parti- 
ciper, avec voix consultative, aux travaux de 
la commission des finances (art. 26 du règle- 
ment). 

II. — Questions diverses. 


com- 


La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 9 décembre 1918, à quatorze houres 
(local n° 21): 

Exposé de M. Brasart, haut commissaire au 
ravitaillemeni, sur les problèmes généraux du 
ravitaillement, 


La commission de la reconstruction et des 
dornmages de guerre se réunira le jeudi 9 dé- 
cembre 1918, à dix heures trente (local 
no 213): 

Désignation d’un commissaire chargé de 
suivre Jes travaux de Ja commission des 
en application de l'article 26 du règle- 
ment, 


Questions diverses. 
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Péunion de commission 
du mardi 7 décembre 1948. 


Conmnission des finances, à dix heures 
trente, — Local de la commission. 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats, 


Un concours pour le recrutement defsténo- 
raphes des débals du Conseil de la Répu- 
lique aura lieu le samedi 18 décembre 1948 
Les candidats qui désireraient prendre part 

ce concours devront faire parvenir, avant 
le 12 décembre 1948, au secrétariat du service 
sténographique dn Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des pièces sui- 
vantes : 

4o Un extrait récent de leur acte de nais. 
sance ; 

20 Un extrait récent de leur casier judi- 


3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 

& Une note manuscrite indiquant leur situa 
tion de famille; 

&° Une copie de leurs titres universitaires ; 

6v Une note manuscrite indiquant Jeurs 
autres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs ; 

7% Un certificat médical délivré par le mé- 
decin crei du Conseil de la République qu 
recevra à son cabinel, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard, Paris: 

a) Les candidals de Paris, tous Îles jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
(à l'exception des samedis, dimanches et 
lundis) : 

b) Les candidats de province, le vendredi 
47 décembre de quiuze heures trente à dis- 
huit heures trente ; 

8e Une pièce établissant qu'ils ont salisfail 
définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 


Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au anoins et de trente ans av 
plus au 23 janvier 4958, celte limite-d’âge étant 
augmentée d'une durée égale à celle de leurs 
servires mililuires iéganx et de guerre, plus 
un an par enfant à charge. Is devront, en 
outre, pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils he tombent pas sous le coup des dis- 
positions des ordonnantes du 27 juin 
sur l'épuralion administrative et du 26 août 
4944 sur l'indignité nalionale on, qu’en tout 
état de cause, ils n'ont pas été frappés par 
l'un ou l'autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au directour du service sténographique du 
Conseil! de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15, rue de Vaugirard, Paris (métro: 
Odéon), les mardis, jendis et samedis, à partir 
de quinze heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Drdre du jour du mercredi 8 décembre 1946. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposition de 
M. Barbé, d'Arboussier, Mlle Auüssier et des 
embres du groupe communiste et apfaren- 
s et du rassemblement démocratique afri- 
n tendant à saisir le Gouvernement d'une 


rotestation solennelle. de TJ'Assemblée de 
‘Union française contre l'expulsion arbitraire 
de Madagascar de M. ke conseiller de l'Union : 
française Raymond Lombardo. (N° 441, année 
1918.) 

Cet ordre du jour pourra éventuellement 
être complété d'après les propositions de la 
conférence des présidents qui se réunira 
jeudi 2 décembre 1948, à qualorze heures. 


Erratum 
à une convocation de commission. 
(Journal ofjiciel du 3 décembre 1948.) 


Page 11356, {re colonne, 15° ligne, au lieu 
de: « Discussion du projet de rapport de 
M. Corval sur la qroposition de résolation 
tendant à inviter le Gouvernement. », dire: 
« Discussion du projet de rapport de M. Cor- 
val sur Ja proposition tendant à insiler de 
Gouvernement... ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis concernant le résultat du tirage 
des obligations 4 p. 400 amortissable 1934. 


{Décret du 41 juillet 1931.) 


Le 6 décembre 1918 à dix heures, il a été 
procédé publiquement, dans l'une .des salles 
du ministère des finances, an tirage au sort 
les auatre séries des obligalions 4 p. 400 
amor!issable 14954 (décret du 11 juillet 4934) 
que devront être remboursées partir du 
16 janvier 4949. 

Le sort a désigné les séries 73, 568, 625 
et 480 


Les porteurs de titres sont, en conséquence, 
prévenns que le remboursement des inscrip- 
tions appartenant à <es séries aura lieu à 
partie de la date précilée du 16 janvier 4949, 
savoir, pour Paris, à Ta paierie générale de 
la Seine, à la recette centrale des finances 
de la Seine et aux recettes-perceptions et, 
pour jes départements, aux caisses des tréso- 
riers-paveurs généraux, des receveurs parti- 
culiers des finances et «les percepteurs. 


| 


Avis aux importateurs et avis n° 260 de T'of- 
fice des changes relatif aur formalités et 
procédures à respecter par les importateurs 
titulaires de licences financables dans Île 
cadre de L'aide américaine à l'Europe (plan 
Marshall). 


Reclifieatif Journal officiel du 23 no- 
vemnbre 4948, page 11375: 
partie, seclion II, paragraphe 2, 

Au lieu de: | 
« A litre transitoire les autorisations d’achat 
au titre du quatrième trimestre 
919... », 
Lire : 

« A litre transitoire, les aulorisations 
dachat délivrées au titre du quatrième tri- 
mestre 1918... ». 

Au paragraphe 3 de l'engagement soliäaire 
l'intermédiaire agréé {imodèle 1-01—{". R. 
: 

Au lieu de: \ 

« ladite indemnité 4tant calculée au taux | 


tiqué par le fonds de stabiisntion a 

ges, à la date du règleraent de la Chan 

réglée et faisant l'objet du Lise? * 
Lire : 

« …ladile indemnité élant 
d’un Soixantiémne pour 400 par jour 4 
sur Va contreväleur en francs an 
sultant de la réglementation 
changes à la date du règlement le 13 2, 
réglée et faisant l'objet du , 

Au paragraphe 3 de l’engagemen: ge v 
portatcur (modèle 2-01) : 

Au Jieu de: 

« Cet intérêt courra de plans sane mx 
en demeure à partir du dixième jour exey 
vant la date de payement à 
autre créancier) par le correspondant 40 
Etats-Unis de l'intermédiaire agréé jusqu 
date exclue du règlement effectif de la Somme 
impavée », 

Lire : 

« Cet intérêt courra de plano et sans mise 
en demeure à partir du dixième jour exey 
suivant date du payement à 
(ou autre créancier) par le correspondant aus 
Etats-Unis de l'intermédiaire agréé jusqu y 
date incluse du règlement effeclif de 
somme impayée ». 


Au paragraphe 4 de l'engagement so! daire 

de l'intermédiaire agréé (modèle 201); 
Au lieu de: 

« Cet intérêt courra de plano et sans miss 
en demeure, à partir du onzième jour inciys 
suivant la date de payement à l'exporlateur 
(ou autre créancier) par son correspondant 
aux Etats-Unis et jusqu'à la date exclue dy 
règlement effectif de la somme impayée », 

Lire : 

« Cet intérêt courra de plano et sans mixe 
en demeure à partir du dixième jour exly 
suivant la date du payement à l'exporlatem 
(ou autre créancier) par son correspond 
aux Etats-Unis et jusqu'à Ja date incluse d 
cèglement effectif de la somme impayée », 

06 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du iourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT] 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 


Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


LA Société nationgle des chemins de fe 
français à soumis à l'hoemolegation 
térielle la proposilon de créer, à partir dû 
45 janvier 19419, au chapitre 4er du tarif u° 10, 
une tarification ar dix tonnes (application 
du barème 55) pour 1e « matériel motem 
roulant sur rails circulant sur ses propres 
roues au cours #u transport ». 

(Paris, de 2 décembre 1915.) 


La Société nationale des chemins de 
français a soumis à l'homologation min sé 
riele Ja proposition d'inscrire Ja clause sur 
vante à la suite du texte acluel des disposi 
tions figurant au tarif neo 464, chapitre » 
article 18: 

« Pour les wagons iramatrieulés en rue dv 
transport à l'état liquide de l'une des 

ises. désignées ci-après: 

« Ammorisc 

« Chisre liquéfié anhydre ; 

« Chlorure de vinyle; 

« Avhydride sullureux Jiquélé; 

« Bulane Jiquéfié ; 

« Propane Jiquéli, 
et effectivement chargés d'une de ces 11m 
chandises, les des barèmes de redevance 
sont snajorés To ». 
Paris, le 2 décembre 195. 


d'un soixanlième pour 100 par jour de retard, 
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de conventions concernant 
taxes convenues. 


profets 
des 


CONVENTION TARIFAIRE 
foxALE DES CHEMINS DE FER 


SOCIÉTÉ NATIONA! 
IA ja SOCIÉTÉ LOUIS ESCHENAUER ET 
Es LES 

 cociclé nalionale des chemins de 
faire N. F.), représeniée, par 

er 

Me part; 

<ocjité Louis Esèhenauer et ses 
japrunie et fils, Société des 


de utout, J.-J: Jencquel ect C°, A. 
 ce, B. Eyquem et J.-Th. Bar- 
Den et C°, G. Chicard fils ainé), dont le 
est à Bordeaux, 41, 42, 43, 51, 53, 
représentée par M. J 
re, directeur commercial, 
p'eutre part, 

‘onvenu et arrêté ce qui suit: 

portée de la convention. 

art, 4. — La convention s'étend: 

to au trafic des vins en bouteilles expédiés 
d: gares de Bordeaux (toutes gares) à desli- 
nation de toutes les gares de la société nalio- 
que des chemins de fer francais ; 

Aux emballages vides en retour, Corres- 


pondant aux transports visés au paragraphe 1° 


ci-dessus et reçus par la société Louis Esche- 
nauer et ses filiales: 

5 Aux colis d'objets de publicité joints 
aux envois des marchandises désignées ci- 
dessus, Le tonnage des <olis de publicité ex- 
pédiés ne devra pas excéder 1 p. 100 du ton- 
nage {olal expédié. 


Engagement de la société Echencuer 
et ses filiales. 


Art. 9, — La société Louis Echenauer et ses 
filiales s'engagent vis-à-vis de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, qui ac- 
cepte : 

49 A remeltre à la voie ferrée et aux condi- 
{ion de la présente convention, la tatalilé de 
leur trafic de vins en bouteilles, à l’excep- 
tion toutefois : 

a) Des envois à destination des localités 
tuées dans le département de la Gironde, 
qu'elles resteront libres d'effectuer par leurs 
propres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
liluce par le départément de la Gironde et 
les départemo2nts Jhnitrophes, qu'elles auront 
la facuilé de confier à des {transporteurs pu- 
blics routiers en règle avec la coordination, à 
condition que le lonnag2 confié auxdits Lrans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la pubii- 
cation du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet deg 
litiera a, b et c ne pourra dépasser un pour 
centage de la production des établissement 

leitres, à 
pourcentage étant susceplible d'être 
sans délai au cas où interviendrait une modie 
fication des accords de coordination ; 

fournir toutes justifications l'ensa 
semblé de leurs expédilions el arrivages € 
à communiquer à la Société nationale de 
chemins de fer francais, sur simple dernandes 
le registre de la régie. 


expéditeurs fixé par échange de + 


eur 


Engagement de la Société nat:onale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des cheming 
de fer français s'engage à appliquer aux en« 
vois d'au moins douz: lilres ou payant pouf 
celte quantité, comportant soit des boutciileg 


en caisses, cadres, harasses ou paniers fers 
més (chaque caisse où panier fermé compres 
nant au moins six bouteilles) (1), soit deg 


bornbonnes : 

a) Pour les vins en bouteilles an 2 
de Bordeaux (toutes gares), le prix par litr 
correspondant à la zone définie au {ablea 
annexé à la convention, à laquelle appartien 
la gare destinataire ; 

U) Pour kes emballages vides en retour à 
destination de Bordeaux (toutes gares), l@ 
prix par litre de contenance de ces embale 
lages correspondant à la zone définie au tas 
bieau annexé précité, à laquelle appartieng 
la gare expédilrice. 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 


ZONES DE DESTINATION 


Vins en bouteilles. 


Emballages vides en relour. 


des marchandises 


“ de provenanco des emballages vides Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon charg4, 
Pr d'au moins 42 1 [d'au moins 2000 1| d'au moins 4.000 1|d'au moins 6.000 1] d'au moins 12 4 [d'au moins 2000 & 
sans alleincre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
définies au lableau annexé à la convenlion. 2.600 1. pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ce nombre. 2.000 1, pour ce nombre. 
francs. francs. francs. francs francs francs. 
4re ZONC 6 12 4 92 1 61 4 :9 52 1 10 
de eee 9 17 4 09 3 44 3 & 4G 241 
ZONE. 12 62 6 60 5 52 5 13 5 72 
4 ZONC.. 16 38 9 29 7 & 7 21 7 39: 4 96 
19 96 11 91 9 93 9 23 9 20 6 13 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédition. 
Les prix par litre qui précèdent sont égale- Société nationale des chemins de fer français , 


ment applicables aux pelits flaconnages d'une 
contenance de 0,375 1. Toutefois, si la propor- 
tion des petits flaconnages excède 410 p. 100 
du trafic expédié par chemin de fer, par ap- 
püication de la présente convention, les prix 
appliqués à l’ensemble des petits flaconnages 
seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau cidessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exporlation. 

Hs comprennent le droit d'enregistrement et 
de timbre, inais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires ct 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
Lies aux colis d'objets de publicité. Chaque 
cos d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moin douze litres à plein, sera taxé au 
prix par litre correspondant à la zone desti- 
de l'expédition. 

Nors. — En cas de variation dans.les prix 
des larifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à ia 
méme date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Lette modification pourra également interve- 
Nir en cas d'aménagement de tarifs ayant en- 
triiné une variation des prix de transport ap- 
P'icables aux marchandises reprises dans la 
convention. 


Disposilions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
Présente convention, ramenéz à l’année, at- 
icindront un million de litres pour le plein, Ja 


accordera, par voie de détaxe, à la Société 
Louis Eschenauer et ses filiales une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera ac- 
cordé à la Société Louis Eschenauer et ses 
filiales, par voie de détaxe, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
application des prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Vins en bouleilles, — Les expédi- 
tons de détail sont transportées en régime ac- 
céléré et les envois par Wagon <ont transpor- 
tés en régime ordinaire. 

Toutefois, i’expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à ce 
wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 

éditeur n’a pas la possilulité de revendiquer 
régime accé'ére. 


Clauses diverses. 


Art. 5, — Les conditions générales d'apphca- 
tion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l'ohjet de 
la présente convention en tout ce qui n’est 
pas conlraire aux dispositions qui précèdent. 


Durée de la convention, 


Art. 6. — La convention est valable à partif 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2, 
fère à la Sociélé nationale des chemins d4 
fer français 4e droit: 

40 D'exiger colidairement de la Société Louis 
Eschenauer et ses filiales, pour tous les en 
vois effectués depuis la mise en vigueur de là 
convention et qui n'auraient pas été remis à 
la Société nationale des chemins de fer fran= 
çais contrairement à l'engagement prévu à 
l'article 2 de la présente convention, le verse 
ment d’une pénalité représentant 20 p. 100 des 
prix qui auraient été perçus pour ces envoig 
par application de l'article 3, si leur trans 
port avait été effectué par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par simple lettré 
récomimandée, après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages cl intérêtæ 
pour les infractions cominises. 


La convention pourra : 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à lŒ 
demande de la Société Louis Fschenauer et 
ses filiales dans le cas où interviendraient des 
aménagements ou augmentations de tarifq 
prévus au nota de l'article 3 de la présent4 
convention ; 

Lb) Elre revisée sous condilion d’un préavis 
d'un mois par la Sociélé nationale des ches 
mins de fer français dans le cas où des ac 
cords de coordination conduiraient à un nou« 
vel aménagement des prix. 

(4) A titre provisoire, le minimum de si# 
boulcilles pas exigé. 
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Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la Société 
Louis Eschenauer et ses filiales, 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des exrpéditeurs. 
Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte de la majoration des tarifs 
de 22,11 p. 100 intervenue le 4 octobre 1948. 


TABLEAU DE ZOXAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
VE LA SOCIÉTÉ LOUIS LSCWNENAULR ET SES FILIALES 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de Ja zone applicable: 


DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
de diparlements ci-dessous. 


BORDEAUX 
(loutes gares). 


—_— 


Allier... 
Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 


sé 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados... 
Cantal... 
Côtes-Gu-Nord.. 
Drôme. 
Eure-et-Loir. 
Finistère... 
Garonne (Haute-). 
Gironde 


[nd:e-et-Loire. 
Jura... 
vo 
Loire 

ire 
Lot-et-Garonne. 


Maine-et-Loire. es 


DES GARES CI-CONTRE BORDEAUX 
aux gares 
des départements ci-dessous. (toutes gares). 


arne 
Meurthe-et-Moselle. 0 
Puy-de-Dôme. se 
Pyrénées 
Pyrénées e 
Rhin 
kKhin 
Saône (Haute-}. 


Sarthe..... 
Saoie. 
Savoie 
SENS... 


Seine-et-Marne. 
Seine-et-0ise.. 
SOMME. 
arn 
Tarn-et-Garonne... 
Territoire de Belfort. 
Vienne (Haute)... 
VOSGES... 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS ET L'ÉTABLISSEMENT HYDROMINÉRAL DE 
SAINTE-MARGUEIUTE 


Entre la Société nationale des chemins de 

fer français (S. X. C. F.), représentée par M... 
D'une part; 

Et l'élablissement hydrominéral de Sainte- 
Marguerte, par Vic-le-Comte, représenté par 
M. Geoiges Humbert, directeur, 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ee qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 47, — Ea convention s'étend: 

lo Au trafic des eaux minérales expédiées 
de la gare de Vic:-le-Comte per l'établissement 
hydrominéra! de Sainte-Marguerite, à destina- 
tion de toutes les «ag de la Société natio- 
nale des chemins de fer français; 


T Décembre 


29 A Ja totalité des emballage 
retour correspondant aux transports en 
paragraphe le ci-dessus et reçus pas 
do Vic-le-Comte, Par h 

Les transparis deaux minérates 
être expédiés de Viède-Comte 
servant directement l'établissement de 
taire réel de ce produit, Les transports à 
ballages vides en retour deyrons 
à la gare desservant directement ét, Ten 
ment expéditeur desdits emballages 
nabon de la gare de Vic-le-Comie 


Engagement de l'établissement broducte 
d'eaux minérales, 
_ Art. 2. — L'établissement hy irominésa) 
Suute-Marguerite s'engage de de 
ciété nationa'e des chemins de fer 
qui accepte: ‘4, 

A faire transporter sur leur destinas 
définitive, exelusivement par chemin 
et aux conditions de l'article 3 es 


95 p. 190 de sa production d'eau Minérag 


et de ses dérivés, exception étant faits à 
préalable du trafic qui pourrait se ! 
dévolu à d'autres moyens de transport se 


par <€fhange 
lettres, ce pourcentage élant susceptible d'ér. 
modifié sans délai au cas où interviendryt 
une modification des accords de nation: 


20 A recevoir exclusivement par chemin 
de fer et aux conditions de l'article 3 cran 
tes envois de bouteilles et emballages vides 
ayant contenu ou destinés à contenr de 
d'exu minérale ou ses dérivés, correspondant 
aux transports à plein qui font L'objet du pré 
cédent alinéa; 


30 À fournir toutes justifications utiles sw 
l'ensemble de ses expéditions et arrivages 
et nolarmment de communiquer chaque moi 
à la Société nationale des chemins de fer 
français la comptabilité de tous ses trans 
ports, ainsi que le registre de la régie; 


4o À signaler sans délai à Ja Société ma. 
tionale des chemins de fer français tout trans. 
port dont, exceptionnelléement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par eamior. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3, — La Sxiété nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux ex 
vois de bouteilles, demi-bouteilles, quarts do 
bouteilles ou bonbonnes faisant l’objet de k 
présecte cmvenlion l'un des prix par litre 
indiqué ci-après: 

La taxe applicable à chaque bouteille, demt- 
bouteille, quart «de bouteillé ou bomhbonre 
est obtenue en multipliant Le prix par litre 
correspondant à la 2one à laquelle appartient 
la gare destinataire, par le coefficient défini 
ci-après, pour chacun de <ees récip'ents pleins 
ou vides (la répartition des gares par zone 
est indiquée par le tableau annexé à pré- 
sente convention). 


ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÉRALES OU DE PROVENANCE 
des récipients vides en relour 


définies am tableau annexé à la convention. 


PRIX PAR LITRE 


Par expédition d'au moins 
litres, 
sans excéder 5.009 1, 
en caisses, cadres, harasses, 


Par wagon ehargé d’an moins 5.000 litres 
ou payant pour ce nombre. 


En caisses, cadres, barasses | En récipients, en 


paniers ou bonbonnes. ou paniers. (y compris Les bonbonnes). 

{ranes, franes. francs. 
{re TION, 5 » 4 54 4 47 

| 10 & 5 % 5 14 
5 ZONC. . 42 v 63 

Ronbonnes et bouteilles vides 1 % 
en done ses 4 ZONC, > 33 2 70 265 
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por litre de chaque zone est affecté 
dents suivants : 
d'une contenance 
par bouteil Ÿ 


entre uteilie d'une contenance com- 

prise quart de bouteille d'une contenance 
à 21 cl: 0,5. 
. ponbonne… nombre d'unités égal au 
LR de sa contenance réelle exprimée en 

tres PAT: 
cas de transport à 

65 en cas de transport à vide. 

Le ci-dessus ne comprennent pas le 
groit d'enregistrement et de timbre et sont 
omenter, le cas échéant, des surlaxes 
à dE temporaires et des taxes sur les voies 
quais des ports. Ts sont applicables sans 
aux envois destinés 
je chifre de 5.000 1 étant, toutefois, abais 


comprise 


]. 
- ix ci-dessus ne seront pas appliqués au 
unage qui, dévolu aux voies navigables par 

- “yrité de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer Sans avoir été normalement 
offert à la navigation fluviale à des cendi- 
tions normales de fret; à sera fait application 
à ce tonnage des prix qui lui auraient été ap- 
pliqués en l'absence de la présente conven- 
tion. 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises, en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
ja mème date et dans La même proportion que 
kes prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
avant entraîné une variation des prix de trans- 
et applicables. aux marchandises reprises 
ei la présente convention. 


Régime de transport. 


rt. 4. — Eaux minérales et dérivés. — Les 
expéditions de détail sont transportées en mé- 
gine accéléré et les envois par wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 

TouteMis, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans <e cas, la taxe de transport 
applicable à ce wagon (droit de timbre et 
non coinpris) est majorée de 
20 p. 

Emballages ‘vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
ne n’a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Disnositions spéciales applicables par vote 
de détaxe. 


Art, 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
reçus par fer par l'établissement hyâro-n:iné- 
ral de Sainte-Marguerite atteindront annwele- 
ment 250.000 litres en récipients pleins et 
200.000 litres en récipients vides, la Sosiété 
pationale des chemins de fer français accor- 
dera, par voie de détaxe, sur les prix par litre 
indiqués aux arlicles 3 et 4 (à l'exclusion des 
droits de timbre et d'enregistrement) une ré- 
duction de 10 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit pour obtenir cette 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale -des chemins de fer français. 

Les demandes de détaxe ne pourront com- 
prendre que des envois effectués pendant une 

ride d’un an. Elles devront être adressées 

la Société nationale des chemins de ter 
français dans un délai compris entre le trei- 
zième et le seizième mois inclus, compté à 
partir de la date de la première expédition. 


Dispositions gens au trafic intéressant 
région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux minérales à destinalion 
8 situées à l'intérieur du périmètre de ja 
rande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre 
et le trafic d’emballages vides en retour en 
Provenante des mêmes gares, la société «on- 
tractante accepte. de renoncer au bénéfice de 
la détaxe de l'article 5 au profit des destma- 
laires des eaux minérales en port dû et expé- 
diteurs des emballages vides en port payé si 
ces destinataires et expéditeurs en font la 


demande et si, par ailleurs, leurs réceptions 
d'eaux minérales atteignent annuellement 
20 millions de Litres en récipients pleins et 


leurs expéditions de récipients vides 42 mil- |. 


lions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue 
à l’article 5 serait fixé à 15 p. 100. 

Cette réduction ne sera pas appliqués au 
tonnage, qui dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis au 
chemin de fer sans avoir été offert à la navi- 

_— fluviale à des conditions normales de 
ret. 

La détaxe spéciale dont f s'agit ne pourra 
être versée aux ayants droit que sur produc- 
tion d'un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement tixés 
ayant fait l'objet de cette détaxe spéciale con- 
tinuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction attri- 
buer au trific non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, et s’il y a lieu, kes tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux conditions qui pré- 
cèdent, 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour une 
période d’un an à partir du « 
elle se renouvelle d'année eu année par tacite 
reconduction pour des périodes successives 
dont la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condilions d'un 
préavis de quatre mois à l'expiration de £ha- 
que période annuelle. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous 
nos 4 à 4 de l'article 2 confère à la Société 
nationale des chemins de fer français le droit: 

1o De retenir sur la détaxe à accorder à 
l'établissement hydro-minéra! de Sainte-Mar- 
guerite, en application des articles 5 et 6, 
pour les envois qui, pendant la période d'une 
année en cours depuis la mise en vigueur de 
la convention ou son renouvellement, n'au- 
raient pas été remis à la Société nationale des 
chemins de fer français contrairement à !’en- 
gagement prévu à l’article 2 de la présente 
convention, le montant d'une pénalité repré- 
sentant 20 p. 160 des prix qui auraient été 


TCUS, ur ces envois, par application de 
’article si leur transport avait été effectué 


par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supéricar 
à la détaxe à accorder en application des dis- 
positions des articles 5 et 6, l'établissement 
s'engage à verser sans délai à la-Sociélé na- 
tionale des chemins de fer français la ditfé- 
rence entre ladite pénalité et le montant des 
détaxes ; 

20 De dénoncer le contrat par simple Irttre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intéréts 
pour jes infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de l'établissement hydro-minéral 
de Sainte-Marguerite, dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la 
présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d’un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiralent à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 9. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés qar l'établisse- 
ment hydro-minéral de Sainte-Margurerite. 

Fait en double, le .............. 

Le tant de la Société nationale 
es chemins dè fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 
Nota. — Les prix de la présente convention 


tiennent compte de Ja ralion de tarifs de 
99.44 p. 100 4 octobre 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA OONVENTION p& 
L' ETABLISSEMENT HYDROMINÉRAL DE SAINIE-MAhe 
GUERITE PAR VIC-LE-COMT 


Les chiffres ci-dessous indiquent le nurméra 
de zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares VIC-LE-CONTE 
des départements ci-dessous. 


à 


Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes... 
Ardèche. 


AVOSTOR. . 0 eue 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados. 
Charente 
Charente-Marilime. 
Corrèze... 


Côte-d'Or... 
Côtesdu-Nord.... 
Deux-Sèvres 
Dordogne... couv 
Garonne (Ilaute-).. 


Gironde 
Hérault 
He-et-Vilaine. 
Inâre. … 


Ind’e-et-Loire....… 


15 
500000. 
Loir-et-Cher... 
Loire 
Loïre-Inférieure.…. . 
Lot 
Lot-et-Garonne... 


Manche... 


Marne 
Mayenne... 

Moselle. 
2000 
Pyrénées [BASSES 
Pyrénées ‘Hautes-). 
Pyréntes-Orientales.. 
(BAS). 
Rhin 
Saûne 
Saône-et-Lire. 0000000070 
Savoie 
Seine-Inférieure. .. 
Seine-et-Marme.. 
SOMME...» 


Tarn-et-Garonne. 
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7 Décembre 194 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


VIC-LE-COMTE 


erritoire de 
ar 


Vienne 


onne.. 


ss... 


Decisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision rninistérielle, La 
date du Journal offitiel mentionnée est 


celle du numéro qui a publié la proposi- 
tion.) 


A. — Autorisations provisoires, 


novembre 1048. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à mettre en vigueur une nouvelle 
édition du tarif direct international pour 
le transport de certaines marchandises, 
par wagon compet, en petite vilesse, en- 
tre la France et la Sarre. (Journal officiel 
du 23 novembre 1948.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
calion provisoire, à partir du 1% décembre 
des dispositions proposées, sous 
réserve de la décision définitive à jinter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instru:tion réglementaire. 


@ décembre 4948. Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
“oncernant le tarif no 11 et tendant à 
Iodilier les dispositions prévues au cha- 
pitre 5, paragraphe If, en faveur des 
transports de chaux métallurgique. (Jour- 
nal ofliciel du 23 novembre 191$.) 

Autorisation accordée de mise en vi- 
gueur, à titre provisoire, à partir du 3 dé- 


cembre 4918, de la proposition dont il 
s'agit sous la réserve acceplée par la 
Société nationale des chemins de fer 


francais que l'alinéa db du paragraphe IL 
du chapitre 5 soit complété comme suit: 
… desservant directement une usine 
métallnrgique, taxée aux prix et condi- 
tions du chapitre {er ou du littera (a) ci- 
dessus, La distance minimum... 

Il est entendu, d'autre part, que cette 
décision ne préjuge pas la décision déf- 
hilive à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — fIcmologaiicns. 


novembre 1918, — Société nationale des 
chomins de fer français. — Proposition 
tendant à abaisser de 200 t à 400 t la con- 
dilion de tonnage prévue au chapitre 57, 
paragraphe XI, du tarif no 7. (Journal ofJi- 
ciel du 3 novembre 1948.) 


norembre 19018, — Société nationale des 
cheinins de fer français Régie départe- 
mentale des voies ferrées du Dauphiné. 
_— Pmposition tendant à porter de 101 F 
à 123 F par tonne la taxe de transborde- 
ment prévue pour les transports transi- 
tant per Jarrie-Vizille ou par Grenoble et 
effectués aux conditions des tarifs ci- 
après : 

Tarif no 7. — Chapitre 50 (SS Ier et II). 
Tarif no 12. — Chapitre 64. 

Tarif no 13. — Chapitre 59. 

Tarif ne 144. — Chapitre 51 (S I). 

Tarif no 47. — Chapitre 99 ($ Il). 

Tarif ne 18. — Chapitre 52 ($$ ler et 59). 
Tarif no 19. — Chapitre IV). 


29 1918, — Sociéié nationale des 
chemins de fer français. — Pruposilion 
tendant à modifier la tarification par wa- 
gon prévue au tarif no 3 (chap. 1er, & 1) 
pour J’épicerie non dénommée, en régime 

«ordinaire, (Journal du 5 novem- 
bre 1918.) 


C. — Approbations de conventions. 


20 novembre 198, — Société nationale des 
chemins de fer français. — Projet d'ave- 
nant à Ja convention conclue avec la so- 
ciété Les Successeurs de F., Cazanove, à 
Bordeaux (Giron5e), pour le transport de 
liqueurs, rhums, spritueux, vins en hou- 
teilles et des cmballages vices en retour 
correspondants, en vue d'étendre le béné- 
fice de cette convention aux envois eflec- 
tués au départ des dépôts de lacite société 
desservis par ‘es gares de Cahors, Marve- 
jols, Clermont-Ferrand, le Havre, Marseille. 
Lyon, Paris, Lille, Nice et Nancy. (Journal 
officiel du 3 novembre 1948.) 

24 norembre 191$. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Projet d'ave- 
nant à la convention conclue le 15 août 
1913 entre la société Richard et C°, à Jar- 
nac (Charente) ct la Société nationale des 
chemins de fer francais, tendant à étendre 
ies disposifons de ladite convention: 

1o Au trafic de liqueurs et de vins en 
bouteilles de la gare de Jarnec 
(Charente), à destination de les 
gares de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

29 Aux expéditions effectuées avec les 
marques de ses filiales (Jes maisons Banco 
et C°, Pail'oui père et fils, Carrçau et Ce, 
J.-C, Richard, Lanson et Ce, Secrestat 
ainé, Forestier frères). (Journal ofjjiciel du 
2 novembre 1918.) 


1 décembre 1918. — Soviet 


chemins de fer français lationa:e de 
convention à passer ave: & 
distribution des grandes marques 4° % 
gnac, à Lannepax (Gers) 


port d'eaux-de-vie et 
retour correspondan!s, 
9 novembre 1948.) 


Vides 
(Jour al 


Cuel du 


{er décembre 1948. — Sociité i 
chemins de fer français. Nationale des 
convention à passer avec 
Caves du Closd'Evêque et 
Mercurey (Saône-et-Loire), pour 
port des vins en bouteilles et 
vides en relour correspondants, 
ojliciel du 16 novembre 1943, 

décembre 198. — Société natis: 
chemins de fer français, - 
convention à passer avec les fret 


pe 


réunies de Bar-le-Duc (Meuse et 


Lorraine) pour le transport des 
bouteilles, jus de fruits, elc., el dos om 
lages vides en relour 
(Journal officiel du 16 novembre {0x 


D. — Décisions metiant opposition à l'appp. 
cation des tariis proposés, cn attendant h 
décision définitive à intervenir, 


décembre 194$, — Socièlé nationale des 
el 


chemins de fer français, — 
tendant à insérer dans le larif no à 
gemme, sel marin) un chapitre 
prévoyant, en faveur du 
marin desliné à ut 
baleaux de pêche pour la 
du poisson et expédié par rame de fa 
l’applicalion, par voie de détaxe, des pri 
du barème 62 jusqu'à 199 kim et 
barème 219 ou delà, (Journal ofjicel du 


<el semn 
115 


cons 
LUI 


46 novembre 1918.) 


4° Erratum, 


Errafumm au Jotrnal ofliciel Au 20 novembre 1938: page 11669, Tableau concernant les faut 
d'allocation à verser aux camionneurs agréés par application du tarif n° 129, chapitre 6: 


PRIX PAR 
(avec miaimum calculé sur 199 kg par expédition) (1) (2). 


100 KG 


GAPES Actuels, 


Expédition d'un poids de: 


Proposés, 
Expédilicn d'un poids de: 


1.000 à 5.000 kg. 


C0 à 1000 kg. | 1.009 à 5 009 kg. [Date d'application. 69 à 1.000 kg. 
4re colonne: entre Cholet ct Compiègne, intercaler: 
Colmar’. 29 { 33 14 octobre 191$, 1 53 | 58 
2% colonne: il y a: 
Mende 53 Î Hs) octobre 194$, 1 35 
faut: 
Mende 33 | 33 octobre | 35 29 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor. 


Il a été versé à titre de « Reslilutions ano- 

nymes au Trésor » les sommes suivantes dont 

ii a été fait recette aux « Produits divers »,. 

15.000 F à la trésorerie générale du Chez 

à Bourges (versement effectué Le 3 novembre 
18 


49}. 
85.000 F à la trésorerie générale des Côtes- 
du-Nord à Saint-Brieuc (versement effectué ïs 


31 octobre 1918). 


70.000 F à la trésorerie générale d'Ile- 


(Journal officiel du 3 novembre 1948.) 


et-Vilaine à Rennes (versement efleclué à la 


erception de Renne:, récépissé no 2128 du 
23 septembre 19181, 

735 F à ‘la trésorerie générale 
Vilaine à Rennes {versement effeclué à la 
perception de Fougères le 42 octobre 1915). 

350 F à la trésorerie générale d'Illæet- 
Vilaine à Rennes (versement effeclui à 
erceplion de Saint-Brice-en-Coglès le 19 6c- 
obre 1918). 

1.000 F à la trésorerie générale du Rhôu 
(récépissé no 38164 du 10 septembre 


500 F à la trésorerie générale de Seine- 
et-Oise (versement effectué à la perception 
Rambouillet, récépissé n° 3530 du 21 ma 


Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Voitaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Penne CASSAGNEAU. 


Et: 


Les 
der ja 
tir d 

Pan 

CI 
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Compte chèque postal 1.614.00, Paris 


ANNONCES 


NNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers) 


Etablissements BRESSON jeune 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU DE 9.375.009 F 
SIÈGE SOCIAL, 
VELLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 
R. C.: Toulouse 58 B. 


ste des 65 obiigations 4 0,0, émission jan- 
vier 1946, sorties au tirage du 24 novembre 


1948. 
2.581 2.982 2.983 2.28h 2.385 2.386 2.387 
2.289 2,300 2.391 2.302 2.398 2.304 2.300 
2.307 2.8 2.309 2.400 2,401 2.102 2.403 
dat 2.405 2.406 2.107 2.408 2.409 2.410 2.411 
2.51 2.122 2.423 2.48% 2.426 2.427 
2.190 2.430 2.401 2.482 2.494 2.43 


Les tilres sortis cessent de porter intérêt au 
4er janvier 4949. IIS sont remboursables à par- 
tir de la méme date aux banques ci-après: 

socisté générale; 

Banque Courtois; 

Crédit lyonnais; 


Scitté bordelaise de crédil industriel. 


Obligations 4 0,0, émission janvier 1946, 

non encore remhoursées des tirages aniérieurs. 
1179 780 782 783 784 785 786 
798 799 700 79% 7932 793 798 
7% 796 25 927 928 635 
474 2.175 2.176 2.177 
.182 
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Caisse nationale d'équipement de l'Eleciricité et du Gaz 
6, RUE DU PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F à 0/0 1934 
DE LA 
Société anonyme électrique de Guéret, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.200.000 F 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À GUERET (CREUSE) 


Ba liquidation par euile de sa nationalisation (loi du 
8 avnil 1046 et décret d'application du 22 juin 1946). 


AMORTISSEMENT 1949 


Tirage du 15 nevembre 1948. 


Trente et une obligations remboursables à 
artir du 1°" janvier 1949, avec le coupon 
du 1” juillet 1949 attaohé, à 1.000 F. 


à 210 — 574 à — Gil à 650 — 925. 


-| Gavalda (Rosalie), demeurant à Paris 


Numéros des ohligations restant à rembourser. 


N Amortissement 1918 
et régularisation amortissement 1999 à 1947. 


à 70 — à 120 — à 190 — à 
190 — 221 à 240 — 264 à 259 — JO à HO — 
à 239 — 380 à — à — 421 à 
429 — 470 à 480 — 481 à 190 — 501 à HO — 
D à 530 — 091 à 060 — 621 à 630 — G6L à 
620 — G74 à 680 — GO à 700 — 711 à 720 — 
TAL à 790 — à 760 — 77L à 780 — à 
S00 — à — S21 à 829 — à — 
SGL à S70 — 881 à S00 — 921 à 024. 


Société des Aciéries de Longwy 
SOCTÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 347.400.000 F 
Sièce social: 103, nuE La PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 283143 B. 


+ — 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/6 196 de 
18.000 F sont informés que les obligations 
correspondant au troisième amortissement 
janvier 1919) ont élé rachetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour cet amorlissement, 

Les amortissements précédents avant été 
effectués par voie de xachat en Bourse il 
n'existe pas de numéros à rembourser. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 20 octobre 1948, 
le nommé Serrière (Roger-Emile), né le 24 juin 
190: à Nimes (Gard) d'EmilePierre 
(19e), 
191, rune de Crimée, a élé condamné à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal] 
militaire de Lyon en date du 5 novemibre 4448, 
le nommé Champagnac (Jean-René), né 
17 mars 1913 à Saint-Pierre-des-Corps (Indre- 
el-Loire) de Jacques et de Roux (Marie-Athé- 
nais)}, menœuvre, demeurant à Paris (43), 
29, rue Lahire, a 6té condamné à la confisca- 
ton de ses biens présents et à venir pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 5 novemibre 4948, 
le nommé Wymeann (Emile), alias Dvorak 
Le =” né le 27 avril 1907 à Berne (Suisse) 

Gotllib et de Siegenthalen (Berthe), 
employé d'hôtel, demeurant à Wihlen (Aïle- 
magne), à été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir pour espionnage. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 27 mars 198, 
le président du tribunal civil de Gray a d'inné 
maintevée du séquestre dont furent l'objet, à 
la requête du comité de eonfiscation des profits 
illicites de la Haute-Saône, les biens de la 
société anonyme à responsabidité limitée Vi- 
trey-Lenoir, transports, dont le siège est à 
Gray, 8, avenue Carnot, 


DIVERSES ) 


AVIS 


DEMANDE EN RENONCIATION 
à une concession de mines. 


Deuxième insertion. 


Par une pétition en date du 15 juillet 1947, 
Mme veuve Chanel, agissant en qualité de 
liquidateur de la Société d'exploitation des 
dignites de Marceau, dont le siège social est 
à Marceau, demande à renoncer à Ja conces- 
sion des mines de cobbustibles minéral de 
Marceau instituée par décret du 5 février 189% 
et portant sur le terriloire de la commune 
mixte de Cherchel, arrondissement et dépar- 
tement d’Alger. 

Le public pourra prendre connaissance de 
la pétition, du titre institulif, des plans super- 
flciel et souterrain et autres pièces annexées 
à la préfecture d’Alger (3% division) pendant 
la durée de l'enquête légale, qui aura lieu 
du 11 octobre 1948 au 11 décembre 1948. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : la ligne 
(Déeret du 16 avril 1948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 


6 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. CENTNR D'INFORMATION ET D’AMITIÉ 
FRANCO-ARABS. resserrer l'amitié entre la 
France et es ys arabes. Siège social: 
90, boulevard Richard-Lenoir, Paris. 


6 novembre 1948, Déclaration à la fecture 

de police. CLue nes varrétés, But : artistique et 

Siège social: 36, rue Saint-Lambert, 
aris, 
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8 novembre Déclaration à la sous-préfce- 
tire de Mayenne. ASSOCIATION DU CLUB DES 
SUPPORIENS ET AMIS DES SPORTS DE La 
SPORTIVE DES C, A. M, (chasseurs des Alpes 
ancelles), Bul: organiser et Favoriser le 
fonctionnement anatériel des sports. Siège so- 
ciu: Grande-Rue, à Saint-Pierre-des-Xids. 


13 novembre 1918. Déclaration à la préfec- 
ture du Calvados, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRR DE J'ÉCOLE SAINT-JULIEN, à Caen, But: 
organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement des écoles tibres et notam- 
ment de l'école catholique de Saint-Julien. 
Siège social: 7, rue Desmoueux, Caen. 


8 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FAMI- 
DE SAINTE-SUZANNE, But: organisation et 
fonctionnement matériel de l'école libre 
Sainte-Marie. Siège social: école Sainte-Marie, 
Sainte-Suzanne, 


8 novembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vilelranche-sur-Saône, Les AMIS bu 
Bul: développement du rugby. Siège 
social: 70, rue République, Tarare. 


8 novembre 1918. Déclaralion à la préfecture 
de Ja ChaurenteMaritime. ÉsPoin PORTINGALAIS. 
Bat: enseignement public gratuit, collectif, et 
e\écution d'ensemble pour 1es eirconstances 
où son concours est demandé. Siège social: 
ancienne chapelle, rue de la Cure, les l'ortes- 
8 novembre 198 Décléralion à la préfecture 
de l'Ardèche, COURS COMPLÉMENTAIRE SPORTIF 
PRIVADOIS, But: organiser et favoriser la pra- 
tique des Sports par les élèves. Siège social: 
place du Champ-de-Mars, Privas. 


— 


8 novembre-19438, Déclaration à la préfecture 
de Lille, La Pédale tourquennoise change son 
titre qui devient CYGLO-CLUR TOURQUENNOIS, MoO- 
difle ses statuts et la composition de son bu- 
reau. Siège social: 51, rue de Paris, Tour- 
coing. 


8 novembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Largentière. La SAINT-HUBERT Ro- 
SIÉRNISE, Bul: défense du gibier contre le 
braconnage et son repeuplement. Siège social: 
M. Vielfaure, président, à Rosières. 

9 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
«le Toulouse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
KT RURALE D'AZAS, But: organisation éducative 
des loisirs de Ja jeunesse de la commune. 
Siège social: mairie d’Azas. 


40 novembre 19:18, Déclaration à la préfecture 
de Beauvais, SOCIÈTÉ DE CHASSE DE SarCus, But: 
organiser le gardiennage des propriétés des 
metnbres, réglementer l'exercice de la chasse. 
Siège social: mairie de Sarcus, 

40 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. UNION CANTOYALE DES VIEIL- 
LARDS ET VIEUX . TRAVAILLEURS DU CANTON DE 
MenTox. Bul: obtention des ressources sufli- 
santes nécessaires au minimum des nécessités 
Vilales., Siège social: caserne Forly, Menton. 


12 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mortagne-au-Perche, ASSOCIATION 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: organiser, par tous les moyens appro- 
iriés, le fonctionnement matériel des écoles 
ibres de Longny-au-Perche; recruter les di- 
mecteurs et maîilres, assurer leur rémunéra- 
tion, s'intéresser à leur perfectionnement, 
leux retraite, en conformité avec le statut 
des directeurs et maîtres de l'enseignement 
libre; acquérir ou prendre en location jugée 
Utile aux fins ci-dessus indiquées. Siège so- 
cial: au foyer rural, rue du Pont-Rouge, 
Longny-au-Perche. 


43 novembre 1958, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bagnères-<de-Bigorre, ESPOIR GYM- 
NIQUE DES But: pratique de ‘la 
gymnastique, de l'éducation physique et des 
activités de plein aïr, Siège social: café de 
l'Avenir, rue Général-de-Gauile, Bagnères-de- 
Bigorre. 


143 novembre 1%:8, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'AIËS, ASSOCIATION PINIATÉLIQUE SALIN- 


DRoIsE. But: encourager les collectionneurs et 
permellre les échanges, Siège social: 61, rue 
Henry-Merle, Salinires, 


16 novembre 1498. Déclaration à Ja prélec- 
ture des Vosges. SOCIËTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
ng GopoxcounT., Madifications apportées à Ja 
composition du conseil d'administration. 
Transfert du siège social de chez M, Rerirand 
(Gabriel), rue Gounod, à la mairie de Godon- 
court, rue Pelite. 


1G novembre 1918. Déclaration à la préfec- 
ture de la Seinc-Inférieure. ‘TEXMNIS-CLUB PU 
Trar, But: pratque et développement du 
tennis. Siège social: cavée du Val, le Trait. 


16 novembre 1943, Déclaralion à la prélec- 
lure des Vosges, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE 
BASKET-BALL DES VOSGES. But: grouper, encou- 
nager, diriger les efforts des sociélés sportives 
affiliées à la Fédération française de basket- 
ball et ayant leur siège dans le département 
es Vosges, délimité par la ligue de Lorraine 
de basket-ball. Siège social: 31, rue Saint- 
Michei, Epinal, 


16 novembre 198, Déclaration à la préfecture 
des Vosges. COMITÉ DES VOSGES D’ATHLÉTISME. 
But: grouper, encourager et diriger les efforts 
des associations sportives affiliées à la Fédé- 
ration française d'athlétisme et ayant leur 
siège sur le territoire du département des 
Vosges délimité par la ligue lorraine d'athlé- 
tisme. Siège social: 21, rue Saint-Michel, 
Epinal. 


16 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feciure de Corbeil, COMITÉ FAMILIAL SCOTAIRE 
But: créer, organiser, faire 
fonctionner, aider et favoriser des œuvres 
éducalion populaire, morale, intellectuelle, 
familiale, sociale et professionnelle d’assis- 
tance, de prévoyance et d'enseignement de 
toute nature et sous toutes fonmes et plus 
spécialement la gestion de l'écoie libre de 
filles de Montlhéry. Siège social: rue Chris- 
tophe-de-Sauix, Montihéry, 


{7 novembre 19:85. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Alès, GROUPEMENT DES HABITANTS DU 
Prax-D'Arès. But: défense des intérêts du 
tier, Siège social: 2, rue du Repos, Alès. 


17 novemibre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Nazaire, AMICALE SPORTIVE DE 
Parusœur, But: pratique des sports. Siège s2- 
cial: chez le président, route de Nantes, à 
Paimbæuf, 


17 novembre 1913. Déclaration à la préfecture 
de Versailles, Rabto-CruB T. ET TÉLÉVI- 
SION DE MAISOYS-LAFFITIE ET SES FNVIRONXS. But: 
recherches techniques et scientifiques de la 
TS. F, et de la télévision. Siège social: 
11, rue Johnson, Maisons-Laffitte. 


13 novembre 1948. Déclaration à fa préfecture 
de police. LuTixs pu Bois. But: favoriser 
la pratique des sports par les élèves fréquen- 
tant l'élabTissement; représenter l'établisse- 
ment dans les épreuves sportives, scolaires 
et universilaires. Siège social: 41, rue de la 
Tour, Paris. 


29 novembre 19:86. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES ANCIENS 
MARINS ET MARINS ANCIENS COMBATTANTS (4. E. A. 
M. M. A. C.). But: entr'aide sous toutes ses 
formes entre ses membres (placement des 
anciens marins, colonies de vacances, secours 
en cas de décès, etc.). Siège social: caserne 
de la Pépinière, 15, rue de Laborde, Paris. 


22 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Chambéry. ASSOCIATION SPORTIVE BOx-PAs- 
TEUr, But: pratique de tous les sports. Siège 
social: 11, rue du Bon-Pasteur, Chambéry. 


22 novembre 1948. Déclaration : 


de police. GROUPE Fraxce prs PR 

section de Levallois. But: 
naître la nalure et la pratique 
qui en découlent. Siège 50631. 
vard Saint-Denis, Courbevoie, Bi, Log 


23 novembre 1948. Déclaration à 
feclure de Chinon. 


But: pratique des exercices "00 


Ysiq le 


divers sports, préparer des hormm,. dà 
robustes et créer entre tous ses mani, #4 
liens d’amilié et de bonne 
social: calé de d'Union, au bour: 4, 
en-Véron. 


23 novembre 1948. Déclaration à 14 met * 
de Nancy. ORCHESTRE ET CHORALE 
propager la pratique de l'art ME 
cheminots et Jleur famille, 


Siège 
3, place Thiers, Nancy. 
23 novembre 1948. Déclaration à là pres 
de Nancy. CHAMBRE D'APPRENTISSAGE My 


ET - MOSELLe. But : favoriser l'orieitat 
formation et le perfectionnement prolesi 


nel. Siège social: 2, rue Girardet, Kance 


23 navembre 1948. Déclaration à là 
des Vosges. ASSOCIATION DES 
But: défense des interéts dus à 
nistrés, Siège social: mairie de Chatel. 
Moselle. 


23 novembre 1948. Déclaration à la sous 
feclure de Montluçon. pv 
NAT. But: pratique du jeu de boules, & 


social : M. Dupuy (Albert), café des S 
39, rue de la Presle, Monllucon, 


ut), 


21 novembre 1938. Déclaration à la souspy 
fecture de Chinon. ASSOCIATION 
LIBRES CHASSEURS DE But: 
mettre en commun et réglementer la chasse 
sur tous les terrains de la commune # 
Chouzé-sur-Loire: répression du braconnar 
destruction de tous les animaux nuisibles et 
reproduction du gibier. Siège social: mare 
de Chouzé-sur-Loire. 


24 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. Le COMITÉ 
L'ÉGLISE ORTHODOXE DE L'ASSOMPTIOY DE LA Sue 
VIERGE, à Sainte-Geneviève-des-Bois, transit 
son siège social du rue Daru au 2, avenn 
de Lamballe, Par:s. 


2% novembre 1918. Déciaralion à la préfecture 
de la Dordogne. Amicale laïque L'Etoirr 
CuAPELLE-GONAGUET. But: défendre, 
el prolonger l’école laïque. Siège social: école 
de la Chapelle-Gonaguet. 


24 novembre 1918. Déclaralion à la sous-pré. 
fecture de Pontoise. CLUB ARTISTIQUE DE Mowr- 
But: instruire et distraire sainemem 
les jeunes gens, les jeunes filles et la pop 
lation, au moyen de représentalions thét 
trales, de concerts insfrumentaux et vocaux, 
créer la gaieté, maintenir la bonne hument 
et la concorde entre tous. Siège social: 1aairi 
de Montmagny. 


29 novembre 1948. Déclaration à la pré'eclure 
de Nancy. CENTRE LAÏQUE DES AUBERGES DE JET 
NESSE ET DE PLEIN But: créalion ct geston 
d’auberges de jeunesse et groupernent dés 
usagers en clubs locaux. Siège social: 116, rl 
Jeanne-d’Are, Nancy. 


30 novembre 1948. Déclaration à la préfectun 
de la Vienne. COMITÉ DE DÉFENSE DES COPROPRI 
TAIRES DU LOTISSEMENT, FIEF DE AND. Bit 
assurer la délense des intérêts des proprié 
taires et notamment les représenter el 
justice. Siège social: 41, promenade des COS 
Poiliers. 


décembre 1948. Déclaration à la préfettun 
de Belfort. SOCIÉTÉ DE TIR ET DE PRÉPARATMI 
MILITAIRE DE GIROMAGNY. But: instruction di 
service militaire préparatoire et 
social: café de la Mairie, Grande-Ru°, ti 
magny. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltair 


